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SOLDATS- VOLONTAIRES 

DE  L A 

SECTION  DE  MAUCONSEIL, 

A LEURS  FRERES 

PE  TOUS  LES  DÉPARTEMENS  DE  FRANCE. 

/ * 

Sur  les  faits  qui  concernent  V affaire  du  Régiment 
de  Royal-Champagne  9 Cavalerie  9 ci  ~ devant, 
en  garnison  à Hesdin, 


P A R quelle  inconcevable  fatalité,  des  Citoyens^ 
qui  se  sont  rendus  utiles  à la  Patrie , se  voieni- 
ïls  forcés  de  défendre  et  leur  conduite  et  leufê 
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motlisl  Comment  peuvent-ils , au  milieu  dThom* 
mes  régénérés  , être  réduits  â justifier  des 
vertus  civiques  ? Sans  doute  aux  yeux  d’un 
despote  9 ou  de  ses  vils  agens , l’amour  sacre 
de  la  Patrie,  le  sublime  dévouement  à la  chose 
publique  pouvaient  être  des  crimes.  Sans  doute 
on  était  coupable  , lorsqu’on  tendait  une  maia 
sécourable  aux  malheureuses  victimes  de  la  ty- 
rannie et  de  l’oppression.  Il  n’était  pas  permis 
alors  de  se  mettre  entre  le  glaive  du  tyran,, 
et  l’objet  de  ses  fureur^  ou  de  ses  vengeances , 
sans  exposer  aussi  sa  tête.  Il  fallait  fuir  celui 
que  venait  d’atteindre  la  verge  cruelle  du  des- 
potisme , comme  on  fuit  un  pestiféré  , dont 
l’approche  cause  la  mort , sans  oser  même  laisser 
tomber  quelques  larmes  sur  ses  plaies  conta- 
gieuses. 

Mais  aujourd’hui  , quand  tout  parle  d’une 
lieureuse  liberté  , lorsqu’on  ne  connaît  plus  d’em- 
pire que  celui  de  la  loi , pourquoi  se  trouve-t-il 
des  hommes , ou  assez  timides , ou  assez  esclaves 
des  préjugés  qui  les  tenaient  avilis  , pour  doutsr 
du  droit  qu’a  tout  Citoyen  de  voler  au  secours 
de  ses  frères , pour  croire  que  toujours  insensible 
à la  voix  de  la  nature  et  de  l’humanité,  il  lui 
faille  les  ordres  d’un  maîire  a pour  épargner  i 
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^ patrie  les  liorreurs  d’une  guerre  civile , et  qu’il 
ne  puisse  s’élever  à toutes  les  vertus  patriotiques, 
s’il  n’est  autorisé  à les  déployer? 

Pourquoi  faut-il  que  parmi  les  Magistrats  du 
Peuple , élus  par  lui , il  se  trouve  des  hommes 
assez  bas , pour  oser  poursuivre  des  Citoyens  qui 
ont  abandonné  leurs  foyers , pour  courir  à leur 
défense  ? C’est  que  ces  hommes  aiguisaient  en 
secret  des  poignards,  et  qu’ils  ont  tremblé  à la 
vue  de  ces  Patriotes , qui  ne  parlaient  que  d’u- 
nion , de  paix  et  de  respect  pour  la  Loi. 

Non , Citoyens , nous  ne  descendrons  pas 
jusqu’à  nous  défendre  contre  leurs  perfides  dénon- 
ciations , nous  ne  prendrons  pas  le  langage  d’ac- 
cusés ; nous  n’avons  d’autre  tâche  à remplir,  en 
ce  moment,  que  de  vous  encourager  par  notre 
exemple,  à opposer  une  résistance  invincible  aux 
manœuvres  des  ennemis  de  la  Patrie  ; et  le  récit 
fidel  des  événemens , dans  lequel  nous  allons 
entier,  imprimera,  en  caractères  brûlans,  le  sceau 
de  la  honte  et  de  l’infamie  sur  le  front  de  ces 
lâches  esclaves. 


Les  Cavaliers  du  Régiment  de  Royal- 
Çhampagne , en  garnison  à Hesdin , fatigués  de* 

A 2 


C 4 3 

libelles  que  î’aristocratie  répandait  avec  profil* 
sion  parmi  eux  et  dans  la  ville  , pour  convaincre 
les  habîtans  patriotes  de  leur  amour  pour  la 
Constitution,  se  réunirent  à la  Garde  Nationale 
par  un  pacte  fédératif  ( i ) , maigre  ^opposition, 
de  leurs  Officiers.  L’Assemblée  Nationale  applau- 
dit à leur  civisme.  Et  ce  fut  le  premier  Régi- 
ment de  Pamiée  qui  donna  cet  exemple;  mais 
ce  fut  le  motif  de  la  haine  et  de  la  vengeance 
du  Ministre  et  des  Officiers  , contre  les  Sous- 
Officiers  et  Soldats , qui  avaient  témoigné  en 
toute  occasion  leur  attachement  à la  Révolu- 
tion , et  leur  respect  pour  l’Assemblée  Natio- 
nale. On  supposa  de  l’insubordination  ; on 
surprit  un  Décret  ; on  trompa  le  Comité  Mili- 
taire de  l’Assemblée  Nationale,  et  le  21  Août 
le  despotisme  déploya  toute  sa  force  contre  ces 
braves  Militaires. 

On  les  ht  assembler,  sans  armes,  sur  la  place  (2); 
31s  furent  environnés  par  1200  hommes  de 


( ï ) Voyez  la  Réplique  de  M.  Dubois  de  Crancé, 
Député',  à M.  Defournés,  Colonel  du  Régiment  dé 
Jloyal-Cham  pagne. 

( 2 ) Précis  pour  servir  de  suite  au  Mémoire  pré- 
senté à l’Assemblée  Nationale  parles  Bas-Officiers  et 
Cavaliers, 
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Troupes,  des  canons  chargés  à mitraille  furent 
braqués  devant  eux  , et  on  délivra  à soixante 
des  cartouches  de  congé  absolu  déshonorantes , et 
portant  cette  clause  : qu’ils  se  rendront  dans  le 
lieu  de  leur  naissance.  On  les  fit  à mesure  con- 
duire par  six  Fusiliers  hors  de  la  Ville  ; la  Ma- 
réchaussée reçut  ordre  de  la  Municipalité  de 
battre  la  campagne  à quatre  lieues  des  murs  9 
pour  les  chasser,  s’ils  s’arrêtoient  (3).  Deux  Ca- 
valiers, Sous- Officiers,  domiciliés  à Hesdin , sont 
bannis,  comme  les  autres,  hors  de  leurs  foyers* 
Des  ordres  furent  expédiés  à toutes  les  Maré- 
chaussées de  les  arrêter  % s’ils  s’écartaient  de  leur 
route. 

Cependant  douze  d’entr’eux  vinrent  à Paris  r 
pour  réclamer  la  justice  de  l’Assemblée  Natio- 
nale. Le  Lazard'  les  conduisit  dans  une  rue  de 
la  Section  de  Mauconseil  ; un  Garde  National 
les  aborda  , les  questionna , apprit  le  motif  de 
leur  voyage.  Inconnus  dans  cette  Ville , leurs 
moyens  étaient  très-bornés , et  ils  craignaient 
d’être  arrêtés  aux  portes  mêmes  de  l’Assemblée 
Nationale  ( ils  étaient  déjà  informés  que  les 


( 3 ) Pièces  Justificatives  remises  au  Comité  des 
Happons.  No.  A. 
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Députes  du  Régiment  du  Roi  avaient  éprouvé 
ee  sort  en  arrivant  dans  cette  Ville  ) , leur  em- 
barras était  extrême*  La  Section  était  assemblée 
dans  ce  moment  : le  Garde  National  se  chargea 
de  les  présenter  à ses  Concitoyens , et  leur  pro- 
mit bon  accueil.  Ils  furent  introduits , firent  le 
tableau  déchirant  de  leurs  malheurs  ; le  feu 
pur  de  la  vérité  brillait  dans  leurs  discours  ; 
F Assemblée  leur  offrit  un  asyle , et  par  un  Arrêté  f, 
les  prit  sous  sa  sauve-garde.  (4) 

Quelques  jours  après , il  arriva  encore  d’au- 
tres Cavaliers  qui  furent  reçus  dans  la  Section* 

, Les  Commissaires  nommés  , les  interrogèrent 
ensemble  , séparément  ; un  Habitant  d’Hesdin  ^ 
Electeur  du  Pas-de-Calais  , rendit  le  compte 
le  plus  ffatteur  du  Régiment  en  général , excep- 
tant toutefois  trente  sujets  vendus  aux  Officiers  * 
qui  avaient  envoyé  à l’Assemblée  Nationale 
une  Adresse  contre  leurs  Camarades  renvoyés* 
Ces  malheureux  Cavaliers  traités  si  indigne*- 
ment , ne  voulaient  demander  à l’Assemblée 
Nationale  d’autre  grâce  9 que  de  soumettre  leur 
conduite  et  leurs  actions  à des  Juges  impar- 
tiaux * qu’elle  nommerait  » et  appelaient  sur 


( 4 y Pièces  Justificatives  x remises  au  Comité  des 
Rapports.  No.  B». 
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leur  tête , la  rigueur  des  châtimens , s’ils  étaient 
trouvés  coupables  ; mais  ils  sollicitaient  leur 
rétablissement  dans  le  Régiment , si  leur  inno* 
cence  était  reconnue.  Une  demande  aussi  juste 
ne  pouvait  manquer  d’être,  appuyée  par  les 
Citoyens  qui  les  avaient  accueillis  ; aussi , fut- 
il  décidé  qu’il  serait  présenté  , au  nom  de  la 
Section , une  Adresse  à l’Assemblée  Nationale», 
et  que  l’on  inviterait  les  Citoyens  des  autres 
Sections  à y adhérer  » et  y apposer  leurs  signa- 
tures. (5) 

Ce  fut  envainf  que  » pendant  l’espace  dsr 
quinze  jours , les  Citoyens  et  les  Soldats  solli- 
citèrent des  Présidens  de  l’Assemblée  Nationale 
la  permission  de  présenter  leur  Adresse.  Les 
troubles  les  plus  douloureux  venaient  de  faire 
couler  le  sang  des  Français  dans  la  ville  de 
Nancy;  le  feu  de  la  discorde  et  de  la  guerre 
civile  allait  peut-être  s’allumer  par-tout. 
Les  Troupes  de  ligne , étaient  fatiguées  par 
les  injustices  continuelles  qu’exerçaient  contre 
eux  des  Supérieurs  , difFérens  en  principes  des 
Soldats  Citoyens  ; et  poussés  à bout  » ils  pou* 


A 4 


( 5 ) Pièces  Justificatives.  No.  C. 
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vaient  se  porter  à des  excès  toujours  condam- 
nables , quelle  qu’en  fût  la  cause.  Des  lettres 
d’Hesdin,  annoncèrent  que  ces  Cavaliers  du 
Régiment  de  Royal- Champagne  , ne  pouvaient 
plus  tenir  contre  les  vexations  dont  on  les  acca- 
blait, que  les  Habitans  Patriotes  qui  prenaient* 
leur  défense , qui  les  consolaient , étaient  eux- 
memes  exposés  ; qu’il  se  formait  deux  partis- 
dans  la  ville , l’un  soutenu  par  les  Officiers  et 
les  Municipaux  , qui  cherchaient  à éteindre  tout 
esprit  de  patriotisme  ; l’autre  qui  opposait  une 
résistance  courageuse  aux  efforts  de  ces  ennemis 
du  bien  public.  La  Garde  Nationale  était  sans, 
munitions  , et  ne  pouvait  se  rassembler  , tandis 
qu  on  laissait  armer  les  Prêtres  et  les  mécontens. 
Le  Maire  se  permettant  de  faire  les  fonctions 
du  Commandant  de  la  Garde  Nationale  , qu’il 
réduisait  à 1 inaction  , commandait  seul  pour 
les  postes,  (6)  donnait  les  consignes,  et  les 
changeait  à son  gré.  Les  Soldats  dissidens , pla- 
ces dans  un  autre  quartier  que  celui  du  Régi- 
ment  » étaient  pourvus  abondamment  de  muni» 


( 6 ) Pièces  Justificatives,  remises  au  Comité  de* 
Rapports»  No,  B, 
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tions , tandis  que  ceux  qui  restaient  au  grand 
quartier  étaient  sans  armes  , et  n’avaient  plus 
la  garde  des  portes  de  la  Ville.  On  leur  dési- 
gna les  maisons  des  Bourgeois  Patriotes,  qu’on 
leur  défendit  de  voir  sous  peine  de  prison.  Les 
lettres  adressées  par  eux  à des  Membres  de 
FAssemblée  Nationale  , furent  interceptées , de 
même  que  celles  qui  leur  arrivèrent  de  Paris. 
VT  elle  était  la  situation  de  la  ville  d’Hesdin, 
au  moment  où  toute  la  France  versait  des 

i 

larmes  sur  le  triste  événement  de  Nancy.  Les 
malheureux  Habitans  confians  dans  le  Patrio- 
tisme et  le  courage  des  Français  de  Paris , et 
instruits  de  l’accueil  fraternel  fait  dans  la  Sec- 
tion de  Mauconseil  à leurs  Frères  d’armes  de 
Royal-Champagne , en  faisant  le  tableau  des 
dangers  qui  les  menaçaient , demandaient  un 
secours  de  aoo  hommes  de  la  Garde  Natio- 
nale Parisienne  , pour  les  prévenir  et  en  imposer 
à leurs  ennemis. 

Justement  alîarmés  par  ces  nouvelles , les 
Citoyens  - Soldats  du  Bataillon  de  la  Section  , 
décidèrent  qu’il  serait  envoyé  à Hesdin  des 
exemplaires  de  la  pétition  qu’ils  devaient  pré- 
senter à l’Assemblée  Nationale  , afin  de  prouver 
aux  Soldats  Patriotes  5 que  les  habitans  de  la 
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Capitale  s occupent  de  leur  sort  affligeant  9 ett 
demandant  justice  pour  eux  , afin  d’inspirer  d©- 
îa  crainte  aux  ennemis  qui  les  poursuivaient 
en  leur  présentant  une  masse  puissante  de  Ci- 
toyens courageux  qui  consacreraient  leur  vie  & 
la  défense  de  l’innocence*  et  qui  ne  se  repo- 
seraient qu’après  avoir  obtenu  la  punition  de$- 
coupabîes,  quels  qu’ils  fussent.  Plusieurs  Citoyens 
se  disputèrent  la  gloire  et  le  plaisir  de  porter 
ees  depeches  : trois  d’entr’eux  furent  choisis 
et  on  les  chargea  de  prendre  à Hesdin  toutes 
les  informations  qui  pouvaient  Justifier  à nos 
yeux  le  parti  que  nous  embrassions  * pour 
soutenir  la  cause  de  nos  malheureux  Frères 
d’armes  ; enfin , de  tranquiiiser  les  Soldats  Pa- 
triotes en  leur  inspirant  la  confiance  la  plus 
étendue  dans  la  justice  de  l’Assemblée  Natio- 
nale 9 et  de  calmer  les  inquiétudes  .des  bons 
Citoyens  9 en  leur  promettant  * de  la  part  des 
Habitans  de  Paris  * tous  les  secours  qu’ils  pou- 
vaient attendre  de  la  fraternité.  ( 7 ) 

Tandis  que  les  Citoyens-Soldats  du  Bataillon 
s occupaient  des  moyens  de  concourir  frater— 


( 7 ) Pièce  Justificatives,  No.  E. 
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tellement  au  rétablissement  de  l’union  et  de  la 
paix  à Hesdin  , et  à préserver,  s’il  leur  était 
possible,  les  habitans  du  danger  qui  les  mé- 
naçait , d’acheter  la  tranquilité  au  prix  de  leur 
sang,  l’Assemblée  Nationale  sur  la  demande 
de  M.  Dubois  de  Crancé  , décrétait  qu’il  serait 
nommé  par  le  Roi  deux  Commissaires  civils, 
qui  prendraient  des  informations  sur  tout  ce 
qui  s’était  passé  , depuis  la  publication  faite 
le  14  Août  , de  son  décret  du  7 du  même 
mois. 

Nos  Députés , joyeux  de  pouvoir  ajouter  à 
leur  mission  le  plaisir  d’être  les  premiers  à 
annoncer  cette  heureuse  nouvelle  à Hesdin  , 
à préparer  les  Soldats  et  les  Citoyens  à l’attente 
des  Commissaires , qui  devaient  leur  faire  rendre 
justice , partirent  munis  d’une  copie  du  décret 
signée  du  Président  de  l’Assemblée  Nationale* 
et  scellée  du  Sceau.  Si  leur  arrivée  fut  désa- 
gréable aux  anti  - révolutionnaires , aux  enne- 
mis de  la  Constitution , elle  fut  une  fête  pour 
les  amis  de  la  Liberté  et  de  la  Loi  : la  certitude 
qu’ils  eurent  par  eux  que  les  habitans  de  Paris* 
s’occupaient  de  leurs  triste  situation  , sembla 
dissiper  pour  toujours  les  idées  affligeantes  qui 
les  poursuivaient.  Reçus  avec  transport  par  la 
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Garde  Nationale,  avec  une  politique  adroite 
par  les  Officiers  du  Régiment  , ils  ne  furent 
pas  vus  de  bon  œil  par  le  chef  de  la  Com- 
mune , qui  voulut  leur  contester  le  droit  de 
s’occuper  des  débats  qui  divisaient  les  citoyens 
d Hesdin  , et  qui  chercha  sur-tout  à leur  en  im- 
poser par  les  craintes  qu’il  voulut  leur  ins- 
pirer  ; (8)  oubliant  sans  doute  qu’il  parlait  à 
des  hommes  qui  avaient  affronté  l’année  der- 
rière tous  les  dangers,  pour  vaincre  le  des- 
potisme et  renverser  les  murs  de  la  Bastille. 
Nos  députés  lui  répondirent  avec  fermeté  : « Que 
comme  individus  isolés  ils  avaient  le  droit  in- 
contestable de  voler  au  secours  de  leurs  frétés. 
Parce  que  tout  homme  , même  le  plus  égoïste  , 
celui  pour  qui  la  patrie  n’est  rien  , est  inté- 
resse à ce  que  toutes  les  Provinces  jouissent 
d’une  parfaite  tranquilité , par  cela  seul  que  son 
bonheur  peut  en  être  troublé 

» Comme  Citoyens,  formant  partie  d’une 
Section  et  de  la  Garde  Nationale,  animés  de 
1 amour  de  la  patrie,  nous  avions , ajouterent-ils  , 
encore  ce  droit.  Citoyens,  Gardes-Nationaux, 

( 8 ) Procès-verbal  de  la  Municipalité,  remis  au 
Comité  des  Rapppots.  No»  F. 
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îles  les  uns  aux  autres  par  un  serment  et  par  les 
liens  de  l’égalité , de  la  fraternité  et  de  la  con- 
fiance , notre  démarche  est  l’application  de  ce 
serment  et  de  ces  sentimens  si  respectables , et 
c’eût  été  y manquer , que  d’être  sourds  ou  in-* 
différens  à la  voix  de  ceux  qui  nous  prévenaient 
des  dangers  auxquels  ils  étaient  exposés  £9]) 

Il  exigea  d’eux,  qu’ils  ne  vissent  point  pen- 
dant leur  séjour,  ni  la  Garde  Nationale  , ni 
les  Soldats  du  Régiment.  Demande  aussi  ridi- 
cule qu’absurde  , à laquelle  ils  répondirent , que 
nul  n’avait  le  droit  de  défendre  à des  Citoyens 
libres  de  communiquer  avec  d’autres  Citoyens 
également  libres;  mais  qu’ils  demandaient  à 
ne  parler  aux  Soldats , qu’en  présence  d’un  de 
leurs  Officiers.  Ils  firent  la  même  demande  au 
Major  du  Régiment , qui  leur  refusa , jusqu’à 
ce  qu’il  en  eût  conféré  avec  le  Commandant 
de  la  Place,  chez  lequel  ils  se  rendirent  aussi- 
tôt pour  obtenir  eux-mêmes  cette  permission  * 
qu’il  leur  accorda  sans  nulle  difficulté.  Quelle  fut 
leur  surprise  cependant  ? d’apprendre  que  les 
Soldats  avaient  reçu  l’ordre  de  ne  parler  ni 


jC  9 ) Journal  des  Députés. 
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&ux.  Députés  de  Paris  t ni  aux  patriotes  de  la 
ville  , et  de  voir  des  Officiers  se  charger  du  rôle 
avilissant  d’espions , en  faisant  fort  avant  dans 
la  nuit  même  , îa  sentinelle  aux  portes  des  mai- 
sons qu’ils  avaient  proscrites , et  s'associer  dans 
cet  emploi  des  cavaliers  de  leur  parti,  qu’ils  ay  oient 
fait  déguiser;  cela  n’empêcha  pas  les  malheureux 
qu’on  opprimait,  de  venir  épancher  leur  douleur 
dans  le  sein  des  Députés,  et  leur  demander  des 
conseils  , en  tâchant  d’échapper  aux  recherches 
inquisitoriales  de  leurs  chefs.  (10)  Un  Brigadier, 
qui , pour  avoir  rédigé  & fait  signer  par  une 
partie  de  ses  camarades  une  adresse  à l’Assemblée 
Nationale , en  faveur  des  soldats  congédiés, 
avait  été  mis  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains 
dans  un  cachot , où  un  homme  ne  pouvait  se 
tenir  debout , fut, aussi-tôt  l’arrivée  des  Députés, 
transféré  dans  une  chambre  de  discipline.  Le 
Concierge  de  la  prison  sachant  que  cet  homme 
aurait  infailliblement  péri  dans  ce  cachot  en 
peu  de  jours  , avait  eu  l’humanité  pendant  qu’il 
y étoit  détenu  de  l’en  tirer  tous  les  soirs , et  de 
le  faire  coucher  avec  lui  dans  son  lit.  Ce  fait 
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«$t  consigné  dans  le  procès-verbal  des  com- 
missaires du  Roi,  qui,  ayant  été  depuis  conduits 
dans  cette  prison  horrible  par  ce  cavalier,  n’ont 
pu  s’empêcher  de  frémir  d’indignation  et  d’y 
verser  des  larmes  de  douleur.  Le  Maire  in- 
formé que  le  Concierge  avait  fait  voir  ce  cachot 
aux  deux  Commissaires  du  Roi,  qui  étoient  re- 
vêtus d’un  pouvoir  sans  bornes  pour  toute  cette 
affaire,  le  fit  mander,  et,  après  des  reproches 
sur  ce  qu’il  n’avait  pas  pris  ses  ordres  avant 
de  les  conduire  , le  menaça  que  si  pareille  chose 
lui  arrivait  il  le  chasserait  de  sa  place.  Nous 
avons  ici  anticipé  sur  les  faits , et  nous  repre- 
nons l’ordre  des  événemens. 

On  avait  pris  aux  soldats  les  exemplaires  de 
la  pétition  à l’Assemblée  Nationale,  qui  leur 
avaient  été  donnés  par  les  Députés. 

Les  insultes  , les  affronts  auxquels  ils  étaient 
exposés , augmentaient  chaque  jour.  Les  Com- 
missaires* du  Roi  n’arrivaient  point.  Le  danger 
était  pressant  et  le  remede  lent  à venir.  Pour 
éclairer  ces  braves  militaires  sur  leurs  vrais  in- 
térêts , les  Députés  arrêtèrent  entr’eux  et  le 
Commandant  de  la  Garde  Nationale,  de  faire 
tme  Adresse  aux  soldats , et  de  la  faire  passer 
dans  leurs  chambrées,  La  lecture  de  cette  pièce 
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produisît  l’heureux  effet  qu’on  s’en  était  promis; 
Eüe  raffermit  les  cavaliers  dans  leurs  principes* 
elle  soutint  leur  courage  patriotique , elle  éleva 
leur  ame  au-dessus  des  outrages  et  des  vexations 
qu’on  leur  faisait  supporter  9 et  les  faits  qui 
vont  suivre  prouveront  qu’ils  y trouvèrent  cette 
force  que  peut  seul  donner  l’amour  sublime 
de  la  patrie. 

Les  Soldats  dissidens  semblaient  autorisés 
par  les  Officiers  à insulter  leurs  camarades  9 la 
plupart  continuellement  armés  de  pistolets  char- 
gés 9 les  provoquaient  en  pleine  rue  9 en  présence 
des  Bourgeois  „ des  Officiers  9 par  les  propos  les 
plus  outrageans  9 quelque  fût  leur  nombre.  Se 
jettant  sur  eux , les  maltraitant  et  leur  reprochant 
comme  lâcheté  le  Courage  et  la  Patience  avec 
laquelle  ils  supportaient  ces  affronts.  Un  d’eux  , 
à la  porte  d’un  corps- de-garde , en  présence  de 
l’Officiert  tira  son  sabre  sur  un  des  cavaliers 
patriotes  ; Cfelui-ci  se  mit  en  état  de  défense  , 
on  les  sépara  ; l’offensé  fut  déposer  ce  fait  chez 
les  Commissaires  du  Roi  9 et  les  prévint  que 
bien  qu’il  n’eût  fait  que  repousser  son  agresseur, 
ainsi  que  plusieurs  témoins  l’attesterent,  il  serai* 
cependant  mis  au  cachot,  tandis  que  son  ennemi 
serait  libre:  ce  qui  arriva  en  effet.  Cependant 
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le  lendemain  il  sortit  par  ordre  des  Commis- 
saires du  roi.  Alors  le  Major  fît  mettre  l’a- 
gresseur à sa  place  en  le  rassurant  par  ces  mots; 
vas  , ce  n est  que  pour  la  foime.  ( 1 1 ) Un  autre 
pénétrant  au  milieu  d’un  grouppe  de  cavaliers  \ 
en  disant  qu’il  cherchoit  Lion  pour  lui  couper 
la  gorge,  ses  camarades  lui  demandèrent  pour 
quel  motif.  C’est  parce  qu’il  ne  pense  pas  comme 
moi , et  qu’il  est  ami  des  soldats  congédiés. 
L’un  d’eux  veut  prendre  leur  défense,  il  répond 
par  un  soufflet.  Cette  scène  se  passait  devant 
un  Officier  qui  s’approcha  lentement  pour  s’ins- 
truire du  sujet  de  cette  querelle  ; des  soldats , 
des  bourgeois  qui  étaient  témoins,  accusèrent 
celui  qui  seul  avait  osé  en  insulter  plusieurs, 
et  frapper  un  d’eux  , il  se  contenta  de  lui  or- 
donner de  se  retirer.  Sur  l’observation  que  lui 
firent  ces  malheureux,  qu’il  les  exposait  sou- 
vent par  de  pareils  excès  , que  rien  ne  peut  le 
contenir  , l’Officier  par  réflexion  l’envoya  en 
prison  * et  leur  dit , chassez-le  de  la  compagnie 
s’il  vous  déplaît. 

Un  Cavalier  de  32  ans  de  service  insulté 
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<3alis  les  rangs  par  un  de  ses  camarades,  se  plaint 
à un  Officier  , celui-ci  au  lieu  de  lui  rendre 
justice,  le  frappe  en  lui  disant  qu’il  vole  les 
provisions  de  ses  camarades.  Et  ce  soldat  plein 
d’honneur  est  estimé  de  tout  le  régiment,  et 
fia.  jamais  mérité  aucun  reproche*  A tant  d’hu- 
miliations si  révoltantes,  qui  ne  croirait  que 
ces  militaires,  qui ;la  plupart  ont  blanchi  sous 
les  armes,  opposent  la  roideur  et  la  fermeté 
de  caractère  si  naturelle  aux  guerriers,  et  qui 
pourrait  servir  d’excuse  encore  aux  méchans 
qui  les  outragent.  Non , citoyens , ces  hommes 
qui  n’ont  jamais  connu  la  crainte,  ces  hommes 
fidèles  à la  voix  de  l’honneur , qui  ont  promis  * 
juré  le  15  Août,  lorsqu’on  leur  a lu  le  décret 
de  l’Assemblée  Nationale  , d’observer  la  plus 
parfaite  tranquillité  , et  une  soumission  sans  ré- 
serve à leurs  chefs , qui  ont  promis  aux  habi- 
tans,  à nos  Députés  sur- tout*  de  sacrifier  tout 
à la  Patrie  , à la  justice  qu’ils  attendent  de 
l’Assemblée  Nationale;  ces  hommes  versent 
des  lamies  pour  la  première  fois  de  leur  vie. 
* Voilà  la  seule  arme  , la  seule  défense  qu’ils 
opposent  aux  malheureux  qui  sont  soudoyés 
pour  les  insulter.  Frémissez  lâches  ennemis  qui 
payez  des  traîtres  pour  fatiguer  la  patience  de 
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ces  braves  gens,  etprovôquer  leur  fureur.  Toute 
la  France  sera  instruite  de  vos  forfaits,  si  la 
justice  ne  déploie  pas  contre  vous  toutes  ses 
ligueurs,  vous  serez  à jamais  flétris  par  l’opi- 
nion publique  , et  les  infortunés , victimes  de 
votre  rage  , qui  se  sont  montres  si  grands,  si 
nobles , si  fort  au-dessus  de  leurs  bourreaux , 
seront  couronnés  par  tous  les  Français , leurs 
amis  et  leurs  freres. 

Enfin  , arrive  le  Décret  qui  devait  empê- 
cher le  sang  de  couler  dans  Hesdin , et  que  la 
tendre  sollicitude  des  pères  de  la  patrie , leur 
avoir  fait  rendre  aussi-tôt  qu’ils  avaient  été 
informés  de  l’orage  qui  se  préparait  , après 
avoir  été  quinze  jours  à circuler  dans  les 
Bureaux  des  Ministres , qui  avaient  si  promp- 
tement expédié  celui  qui  a causé  le  malheur 
de  la  ville  de  Nancy , l’un  des  Commissaires  , 
nommés  par  le  Roi  , arriva  à Hesdin.  Le 
premier  soin  des  Soldats,  fut  de  lui  présenter 
un  Mémoire  justificatif,  en  faveur  des  Sous- 
Officiers,  et  Cavaliers  congédiés;  et  dans  lequel 
ils  déclaraient  que  si  on  les  a punis  comme 
coupables , il  n’en  est  pas  un  d’eux  qui  ne 
le  soit,  professant  tous  les  mêmes  principes. 
Le  •second  Commissaire  vient  prendre  des  ins* 
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tractions  à Paris  , auprès  du  Ministre  , avant 
de  se  rendre  à Hesdin.  Les  Officiers  et  leurs 
Partisans , dans  le  Corps  et  dans  la  Municipa- 
lite , mirent  tout  en  œuvre  pour  effrayer  les 
Cavaliers , on  leur  annonça  qu’il  y en  aurait 
de  pendus  aussi-tôt  l’arrivée  des  Commissaires  , 
qu’on  leur  retirerait  leur  paye , que  beaucoup 
seront  encore  chassés  comme  les  premiers  ; aux 
uns  on  distribua  de  l’Eau-de-vie  » pour  les  enga-- 
ger  à déposer  contre  leurs  Camarades , des 
Musiciens  furent  menacés  de  ne  plus  recevoir 
leur  paye , s’ils  n’accusaient  pas  ceux  qu’on  a 
renvoyés.  Celui-ci  est  caressé , on  lui  promet 
de  1 avancement , cet  autre  est  intimidé  par 
des  menaces  de  le  dénoncer  lui-même , vis-â* 
vis  d’un  autre  , on  s’abaisse  jusqu’à  prier  , pour 
obtenir  des  dépositions  telles  qu’on  voudrait 
les  dicter.  On  fait  courir  le  bruit  dans  la  ville  , 
que  le  Maire  a reçu  du  Ministre  une  lettre, 
qui  lui  garantit  qu’il  peut  être  fort  tranquille  , 
pour  la  part  qn’il  a eue  à l’expédition  du  21 
Août , et  que  cette  affaire  tournera  mal  pour 
le  Régiment.  Des  Ouvriers  de  la  ville  sont 
menacés  de  perdre  leurs  travaux , s’ils  ne  vont 
pas  aussi  déposer  contre  le  Régiment , et  l’Eau- 
de-vie  n’est  point  épargnée  poux  les  corrompre. 
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On  cherche  à travailler  la  Garde  Nationale  , 
un  Mémoire  se  signe  chez  le  Capitaine  de  la 
Compagnie  de  Grenadiers.  Une  partie  de  ces 
honnêtes  Citoyens , indignés  de  cette  manœu- 
vre odieuse , annonce  qu’elle  quitte  sa  Com- 
pagnie , pour  ne  plus  servir  sous  un  tel  Offi- 
cier. Enfin , après  avoir  épuisé  toutes  les'diffa- 
matipns  , contre  les  Députes  de  la  Section  de 
Mauconseil , on  dirige  contre  eux  une  procé- 
dure mystérieuse.  Deux  Secrétaires  places  dans 
la  maison  des  Commissaires  du  Roi  reçoivent 
ou  plutôt  mendient  des  signatures  au  bas  d’un 
Mémoire  dressé  contre  eux  , Mémoire  qu’ils 
ne  lisent  point  à ceux  qui  viennent  pour  signer 
les  déclaration  qu’ils  ont  faites  aux  Commissai- 
res du  Roi.  Cette  ruse  est  découverte  par  un 
Officier  de  laGarde  Nationale  qui  croyant  signer 
la  déposition  qu’il  avoit  donnée  la  veille  par 
écrit  pour  être  transmise  sur  le  proces-verbal, 
est  étonné  de  voir  qu’on  lui  présente  une  pièce 
au  bas  de  laquelle  sont  déjà  inscrits  plusieurs 
noms , sa  déposition  ne  pouvant  être  signée  que 
de  lui  seul.  Il  se  fait  lire  cette  pièce  , et  voyant 
le  piège  qu’on  lui  tendait,  il  va  sur  le  champ 
déposer  entre  les  mains  des  Commissaires  mê- 
me de  ce  qui  sç  fait  dans  la  chambre  voisine. 
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( 12)  Le  Maire  intriguait  aussi  de  son  côté  pour 
faire  une  dénonciation  à l’Assemblée  Nationale 
contre  les  Députés  de  la  Garde  Nationale  de 
Paris.  Ceux-ci  aussi-tôt  l’arrivée  des  Commis- 
saires se  présentèrent  â eux,  les  instruisirent  des 
motifs  qui  les  avaient  amenés  dans  la  ville, 
leur  firent  part  de  l’intention  où  ils  étoient  de 
se  retirer  aussi-tôt,  leur  présence  ne  pouvant 
plus  etre  utile , et  pouvant  craindre  s’ils  restaient 
plus  long-tems,  de  leur  faire  croire  , onde  donner 
lieu  a d autres  de  le  soupçonner  et  de  le  dire  ^ 
qu  ils  voulaient  élever  un  pouvoir  contre  le 
leur  et  contrarier  leurs  opérations»  Ils  se  ren- 
ièrent à la  campagne  aux  environs  d’Hesdin 
pendant  quelques  jours , en  attendant  de  leurs 
commettans  l’ordre  de  leur  rappel.  Après  avoir 
remis  aux  Commissaires  du  Roi  qui  le  leur 
avoient  demandé,  toutes  les  notes  qu’ils  avaient 
pu  recueillir  pendant  leur  séjour  sur  la  situation 
du  Régiment , ils  partirent  d’Hesdin  en  prenant 
congé  de  la  Municipalité  qui  leur  refusa  le  pou- 
voir qu  ils  avaient  déposé  sur  le  bureau  à leur 
ariivée.  Le  Maire  se  permit  de  leur  dire,  sans 
vouloir  entrer  dans  aucun  détail  qui  pût  jus-* 
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tiner  ce  reproche , qu’il  n’avait  point  d'éloges1 
à donner  à leur  conduite , et  qu’ils  n’avaienr 
pas  lieu  de  se  féliciter  de  leur  séjour.  Enfin 
le  régiment  vient  de  partir  d’Hesdin  avant  que 
le  rapport  des  Commissaires  du  Roi  soit  fait  a 
l’Assemblée  Nationale.  Il  est  aisé  de  sentir  que 
c’est  un  nouveau  coup  que  lui  porte  lè  Minis- 
tre et  qu’il  étoit  concerté.  Presque  toute  la 
Garde  Nationale  s’était  déclarée  pour  la  défense 
de  ce  corps  et  des  soldats  renvoyés.  Elle  avait 
envoyé  différentes  adresses  a 1 Assemblée  Na- 
tionale pour  les  justifier  des  inculpations-  faites 
contre  eux,  et  pour  demander  qu  on  leur  laissât 
ce  Régiment.  (13)  Ces  Mémoires  ou  Adresses 
étaient  le  résultat  d’un  vœu  unanime  ; car  ei\ 
huit  heures  de  teins  on  remettait  au,  bas  deux 
cent  signatures , tandis  qu’il  fallait  aux  ennemis 
du  régiment  une  journée  pour  en  obtenir  trente- 
sept,  tandis  qu’une  autre  pièce  envoyée  à l’As- 
semblée Nationale  signée  par  deux  cent-douze 
personnes  avait  été  exposée  pendant  plusieurs 
jours  sur  le  bureau  d’un  sieur  le  Conte, Capi- 
taine de  la  Garde  Nationale,.  Des  citoyens  dé- 
clarent que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  1 ont 
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Signée  il  y a des  jeunes  gens  au-dessous  de  2 5 
ans.  {14)  Beaucoup  aussi  ont  été  depuis  se  ré- 
tracter, déclarant  avoir  été  trompés  et  n’avoir 
pas  su  ce  qu’ils  signaient.  Ce  qui  peut  faire 
.présumer  que  le  projet  de  faire  partir  le  régiment 
étau  concerté  avec  le  Ministre  ; c’est  q°ue  les 
Commissaires  du  Roi  aussi-tôt  leur  arrivée  de- 
mandèrent à toutes  les  personnes  de  la  ville  et 
meme  aux  Députés  du  Bataillon  de  Saint-Jacques 
Hôpital,  s’ils  ne  croyaient  pas  nécessaire  de 
faire  partir  le  régiment.  Que  dès  le  second  jour 
de  leur  presence  à Hesdin  ils  écrivirent  à Paris 
pour  demander  le  renvoi,  comme  étant  désiré 
par  la  majorité  des  habitans.  Cette  marche  était 
contre  leurs  pouvoirs,  qui  ne  leur  prescrivaient 
que  de  prendre  des  informations  sur  les  faits 
qui  s’étalent  passés  depuis  le  15  Août,  sans  sortir 
de  ces  bornes. 

Après  cet  exposé  rapide  des  faits , sur  les- 
quels 1 Assemblée  Nationale  va  prononcer  , il 
ne  nous  reste  plus  qu’à  prouver  que  nous  avons 
pu,  non-seulement  agir  comme  nous  l’avons 
fait,  mais  que  nous  l’avons,  dû  ; et  ce  sera  en 
répondant  par  des  principes  aux  objections  qui 
nous  ont  été  faites. 
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Avez-vous  te  droit  de  vous  transporter  dans 
une  ville  autre  que  celle  que  vous  habitez , 
pour  y prendre  des  informations  sur  ce  qui  s’y 
passe?  Voilà  la  première  réflexion  qui  se  pré- 
senta à ceux  qui  voulaient  s’opposer  parmi  nous 
à nos  délibérations , qui  a été  mise  en  avant  par 
ceux  qui  avaient  quelque  intérêt  d’improuver 
notre  conduite  * et  celle  des  Députés  que  nous 
avions  envoyés.  Mais  qui  peut  contester  à tout 
homme  le  droit  de  se  rendre  où  bon  lui  sem- 
ble pour  être  témoin  d’un  événement,  ou  s’as- 
surer de  la  vérité  sur  le  lieu  même  où  il  s’est 
passé,  et  d’interroger  par-tout,  ceux  qui  voudront 
bien  lui  donner  la  chaîne  de  tous  les  faits. 
Qui  peut  révoquer  en  doute,  qu’il  n’ait  même 
le  droit  de  manifester  hautement  et  publique- 
ment son  opinion  et  son  (jugement  sur  ce 
qu’il  a vu  et  entendu.  Les  événemens  publics 
ne  sont-ils  pas  livrés  à l’examen  , à la  censure 
publique.  Sous  l’empire  même  du  despotisme 
on  n’eût  pas  osé  disputer  ce  droit  à un  homme 
quel  qu’il  fût.  Il  y a deux  espèces  d’informa- 
tions sur  un  fait,  l’une  que  peut  faire  tout  ci- 
toyen par  quelque  motif  que  ce  soit,  l’autre 
pour  laquelle  il  faut  y être  expressément  au- 
torisé par  un  pouvoir  supérieur  en  vertu  de  la 
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loi.  Dans  la  première , le  citoyen  questionne  ? 
prie  qu’on  l’instruise  : dans  la  seconde , 11  in- 
terroge et  commande  qu’on  lui  réponde.  Le 
premier  tient  note  de  ce  qu’il  apprend,  le  se- 
cond dresse  un  proces-verbal.  Le  premier  dans 
1 instruction  d’une  procédure  n’est  reçu  que 
comme  déposant  s’il  y est  appelle , le  second 
imprime  un  caractère  légal  à tout.  Enfin  le 
premier  vis -a -vis,  les  auteurs  ou  participant 
d un  événement  , ne  peut  employer  que  la 
persuasion  , les  conseils  et  la  force  de  l’es- 
prit humain  sur  les  opinions  ; le  second  étend 
son  pouvoir  sur  les  choses  , il  commande , dé- 
fend , détruit , rétablit  suivant  la  nature  de  sa 
mission.  Ainsi,  l’homme  privé  dans  l’Etat,  avak 
bien  le  droit  de  dire  des  amis  de  la  Consti- 
tution de  Nancy,  à qui  il  était  défendu  de  se 
reunir  : C’est  une  injustice  , ils  doivent  exiger 
qu  on  les  rétablisse.  Mais  les  Commissaires  nonu- 
més  par  le  Roi  3 avaient  de  plus  le  pouvoir  de 
leur  ouvrir  leur  Club  , et  l’avaient  seuls.  Ce 
droit  bien  incontestable  qu’a  tout  Citoyen  , de 
quelque  lieu  qu’il  soit , d’aller  de  son  propre 
mouvement  par-tout  où  sa  curiosité  ou  l’intérêt 
1 appellent  ; pourquoi  plusieurs  réunis  ne  Pau— 
raient-ils  pas?  Et  pourquoi  ne  pouraiem-ils  pa8 
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charger  l’un  d'eux  3 d’aller  pour  tous  s infor- 
mer de  ce  qu’il  leur  convient  de  savoir  ? La 
seule  objection  qu’on  pourrait  nous  faire  9 c est 
que  nous  n’avions  pas  le  droit  de  donner  à nos 
Députés  un  pouvoir  9 de  leur  enjoindre  de  le 
présenter  à la  Municipalité  d Hesdin  , a la 
Garde  Nationale.  Nous  ne  mettrons  pas  en 
question , si  des  Citoyens  peuvent  se  charger 
de  la  défense  de  leurs  concitoyens  , c’est  un 
devoir  sacré  pour  tous,  qui  n’a  pas  besoin  dune 
autorisation  légale.  D après  cela  n etait-il  pas 
de  la  prudence  et  de  la  sagesse  de  la  Section 
de  ne  pas  s’en  tenir  aux  rapports  des  Soldats 
qu’elle  avait  accueillis  9 et  de  s’assurer  par  elle- 
même  ou  par  des  Délégués  de  la  vérité  des  faits, 
et  de  la  justice  des  réclamations  qu’elle  se  char- 
geait de  faire  au  nom  de  la  Patrie  , en  faveur 
de  ces  malheureux?  N’était  - il  pa3  de  sa  prudence 
également  de  faire  connaître  par  un  titre  quelles 
étaient  ses  intentions  ; en  envoyant  à Hesdm 
ses  tro.is  Députés?  i.°  pour  ne  pas  causer  d’in* 
quiétudes  aux  habitsns  sur  l’objet  de  leur  mis^ 
sion  , 2.0  pour  les  mettre  ?l’abri  de  toute  crainte, 
dans  une  ville  où  il  existait  une  fermentation 
qui  eût  pu  les  exposer , si  leur  arrivée  y eût 
occasionné  quelques  soupçons  défavorables-  La 
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Section  adressant  des  Exemplaires  de  sa  peu- 
tron  aux  Officiers  Municipaux  , à ceux  du  Ré- 
giment, a îa  Garde  Nationale  , ne  devait-elle 
pas  leur  constater  précisément , que  ceux  qui  les 
letir  remettaient , y étaient  ausorisés  par  elle 
et  quelle  les  avait  envoyés  pour  cela?  Qu’ont 
fait  ces  Députes  ? Ont-ils  établi  chez  eux  un 
Bureau?  Ont-ils  mandé  les  Plaignans  et  les 
Témoins  ? Ont-ils  dressé  des  Procès-Verbaux  ? 
Ont-ils  fait  signer  leurs  actes  ? Ont-ils  ordonné 
a la  Municipalité  de  les  faire  maintenir  dans 
leurs  fonctions  ? Ont-ils  ordonné  aux  Officiers 
du  Régiment  de  reunir  les  Cavaliers  divisés  en 
deux  quartiers?  Enfin , ont-ils  fait  sortir  le  nommé 
Benoit  de  son  cachot  ? Si  telle  a été  leur  con- 
duite , elle  est  répréhensible.  Mais  non  : ils 
n ont  fait  que  ce  qu’ils  avaient  bien  incontes- 
tablement le  droit  de  faire , et  ce  que  la  loi 
ne  leur  défendait  pas.  Ils  ont  observé  ce 
qui  se  passait  sous  leurs  yeux  , ils  ont  recueilli 
dans  îa  conversation  ce  qu’ils  désiraient  savoir 
sur  ce  qui  s était  passe.  Ils  ont  été  les  dépo- 
sitaires de  la  douleur  des  Sôîdats , qui  venaient 
librement  l’épancher  dans  leur  sein , iis  les  ont 
soutenus  par  leurs  conseils , dans  l’amour  de  la 
paix,  de  la  tranquillité  (15)  et  dans  la  soumis- 
CD)  Pièces  iustiècffivesf  No.  M.  " ' 
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sîon  à leurs  Chefs.  Ils  ont  raffermi  les  bons 
Patriotes  dans  leurs  principes , et  les  ont  encou- 
ragés à tout  sacrifier  à la  vérité.  Ils  ont 
montré  une  impassibilité  courageuse  contre  les 
insultes  qu’on  leur  a faites , et  les  dangers  pré- 
tendus dont  s’était  vanté  les  avoir  garantis  le 
Maire , qui  sans  doute  pour  leur  sûreté  person- 
nelle avait  chargé  un  Brigadier  de  laMaréchaussée 
d’ôter  à l’un  de  ces  Députés , revêtu  de  son  uni- 
forme de  Chasseur  de  la  Garde  Nationale  * 
les  pistolets  qu’il  portait  à sa  ceinture  , tandis 
que  les  Soldats  anti-Patriotes  en  avaient  conti- 
nuellement dans  leurs  poches, 

La  Municipalité  les  accuse  d’avoir  excité  par 
leur  arrivée  de  la  fermentation  dans  la  ville  (i  6), 
et  d’avoir  été  cause  de  la  division  qui  agite 
les  esprits.  Comment  accorder  cette  disposition 
de  la  v ile  d’Ifesdin  , qui  est  prête  à être  en 
insurrection  i qui  conçoit  les  plus  vives  allar- 
mes  a la  vue  de  trois  hommes  qui  ne  patient 
que  de  paix  et  d’union,  tandis  que  1200  hom- 
mes de. troupes  réglées,  arrivées  le  9 Août, 
par  les  ordres  du  Maire  , sans  qu’on  en  fut 
prévenu  , les  postes  ôtés  aussi-tôt  à la  Garde 


( 16.)  Pièces  justificatives.  No.  N. 
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Nationale  et  â la  Garnison  , n’ont  pas  excité 
la  moindre  inquiétude.  ( Si  l’on  s’en  rapporte  à 
la  lettre  du  Maireà  l’Âssembîée  Nationale  ).  Oh 
sans  doute  , la  présence  des  Députés  de  la  Sec- 
tion de  Mauconseil > a pu  exciter  le  trouble 
dans  les  esprits  du  Maire,  de  ses  collègues , 
des  Officiers  du  Régiment.  Ce  n’a  pas 
été  sans  qiieîqu  agitation , qui  pouvait  en 
effet  avoir  des  conséquences  funestes  , qu’ils 
ont  appris  que  vingt  des  Soldats  congédiés  s’é- 
taient rendus  à Paris,  malgré  leur  bannissement, 
pour  solliciter  la  justice  de  l’Assemblée  Natio- 
nale , et  qu’ils  avaient  trouvé  dans  les  Parisiens 
des  amis  et  des  frères.  Mais  du  côte  de  la  plus 
grande  partie  des  Habitans  d’Hesdin  , ce  trouble 
ne  pouvait  inquiéter,  ce  ne  pouvait  être  que 
celui  de  la  joye , et  ses  eifets  ne  sont  pas  ordi-* 
nairement  dangereux,  (a) 

Nous  avions  le  droit  de  faire  ce  que  nous 
avons  entrepris  dans  cette  circonstance  ; il  nous 

reste  à prouver  que  nous  n’avons  fait  que  rem» 
pliï  un  devoir. 

Le  Célèbre  Philosophe  de  Genève , donne 
l’idée  du  Contrat  Social  par  ce  problème  , qu’il 
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propose  b:  Trouver  une  forme  d'association  qui 
défende  et  protège  de  toute  la  force  Commune  » 
la  personne , les  biens  de  chaque  Associé  , et 
par  laquelle,  chacun  s’unissant  à tous , n’obéisse 
qu’à  lui-même,  et  reste  aussi  libre  qu’aupara- 
Vant.  (18)  « Nous  pouvons  établir  l’inverse  de  ce 
principe.  Le  Contrat  Social  est  anéanti,  si  , l’un 
des  Associés  étant  attaqué  dans  sa  personne  ou 
dans  ses  biens , tous  ne  se  réunissent  pas  pour 
le  défendre  et  le  protéger.  Dans  un  Empire  où 
toute  l’autorité  est  entre  les  mains  d’un  seul 
qui  réunit  tous  les  pouvoirs , les  hommes  ne 
-sont  rien  à l’Etat , c’est  un  troupeau  d’esclaves  » 
qui  suit  aveuglément  les  caprices  dun  maître 
La  Loi  n’étant  que  la  volonté  d’un  seul , et  ne 
se  rapportant  presque  toujours  qu’à  lui , il  n’ap* 
partient  qu’à  lui  de  la  maintenir  de  la  défen- 
dre lorsqu’elle  est  violée,  parceque  cette  violation 
bien-îoin  de  nuire  aux  hommes  qu’il  gouverne, 
ne  fait  souvent  que  les  rétablir  dans  leurs 
droits.  Mais  dans  un  Etat  bien  constitué  , où 
la  loi  est  l’exprqssion  de  la  volonté  générale  f 
où  elle  est  la  puissance  commune,  la  Société 
ne  peut  exister  sans  elle  , et  la  moindre  atteinte 


(iS)  J.  J.  Rousseau,  Contrat  Social.  Chap.  VL 
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qui  y est  portée  , brise  les  chaînons  qui  lient 
les  Citoyens  les  uns  aux  autres. 

« Si-tôt  que  cette  multitude  est  ainsi  réunie 
en  un  corps , on  ne  peut  offenser  un  des  Mem- 
bres sans  attaquer  tout  le  corps  ; encore  moins 
offenser  tout  le  Corps  , sans  que  les  Membres 
s’en  ressentent.  Ainsi,  le  devoir  et  l’intérêt  obli- 
gent également  les  deux  parties  contractantes 
à s’entraider  mutuellement , et  les  mêmes  hom- 
mes doivent  chercher  à réunir  sous  ce  dou- 
ble rapport  tous  les  avantages'  qui  en  dépen- 
dent ».  (ip)  Or  bien  certainement  la  loi  était 
violee,  parla  punition  infligée  arbitrairement 
aux  soixante  Soldats  de  Royal-Champagne  , et 
cette  cause  intéressait  toute  l’Armée , à qui  il 
importait  de  prouver  que  îa  loi  protégeait  tous 
les  individus  de  l’Etat.  Certainement  le  Contrat 
Social  était  rompu  dans  la  ville  d’Hésdin  , quand 
ceux  qui  demandaient  l’exécution  de  la  loi,  ou 
qui  se  plaignaient  de  l’infraction  qui  venait  d’y 
être  faite,  pouvaient  croire  leur  vie  en  dan- 
ger j et  le  désordre  qui  naissait  nécessairement 
de  cette  dissolution  de  tous  les  rapports  Sociaux  , 
n est-il  pas  une  maladie  pour  tout  le  Corps  Polx- 

Cx9)  E J-  Rousseau,  Contrat  Social.  Chap.  VII. 

tique 
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t^que.  Croifa-t-on  que  nous  ne  puissions  que 
nous  occuper  à verser  des  larmes  sur  les  mal- 
heurs de  nos  Concitoyens,  à élever  des  tombeaux 
à ceux  qui  se  sontsaenfies  pour  la  loi;  quand  nous 
eussions  pu  prévenir  les  dissentions  qui  les  déchi- 
raient , soit  en  les  éclairant  sur  leurs  interetâ 
particuliers,  soit  en  demandant  aux  Magistrats 
l’exécution  des  loix  qui  leur  sont  confiées.,  quand 
iis  ne  veillent  pas.  à les  maintenir  ? Qui  s’oppo- 
sera donc  aux  usurpations  du  Pouvoir  Exécutif 
ou  de  ses  Age  ns  , dont  la  tendance  naturelle, 
est  de  détruire  le  parti  social  4 si  ce  n’est  les 
Citoyens  qui  ne  doivent  leur  sùrete  qu  a la  loi 
qu’ils  ont  formée?  Le  Corps  Legislatif,  sans 
doute  ; mais  n est-ce  pas  au  Peuple  à veiller 
sans  cesse  pour  le  prévenir  à.  tems  des  attein- 
tes que  le  Despotisme  veut  portera  la  Loi? 

Le  plus  ferme  appui  d’une  Constitution  non.. 
yelle  est  la  surveillance  du  peuple  , parce,  que 
ceux  à qui  le  pouvoir  exécutif  est  confié,  pro- 
fitant de  son  sommeil , ne  tarderaient  pas  à la 
détruire,  et  de  ramener  le  Gouvernement,  des- 
potique et  arbitraire  , non  pas  par  une  révo- 
lution subite , mais  par  des  progrès  lents  et 
successifs.  Qui  a le  plus  le  droit  de  veiller  con- 
tinuellement à la  conservation  de  la  loi , que 

C 
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'«eîui  qu  elle  protège,  que  le  peuple  qui  „’ea 
libre  que  par  la  loi  ? 

Sans  contredit  , si  le  peuple  voulait  faire 
3tn-même  exécuter  les  loix  ; s’il  se  chargeait 
«'absoudre  ou  de  condamner  , autrement°que 
■par  l’opi  mon , l’Etat  se  dissoudrait  bientôt  par 
i anarchie.  Mais  il  e»t  de  son  plus  grand  intérêt 
de  réclamer  sans  cesse  contre  les  abus  d’auto- 
rité, ce  droit  appartient  à tous  les  Citoyens, 
individuellement  ou  collectivement  ; c’est  d’in" 
diquer  à ses  Représentai,  ou  à ses  Magistrats, 
la  cause  ae3  desordres  qui  menacent  l’Etat  ; c’est 
à lui  d’indiquer  les  coupables,  et  d’attirer  sur 
eux  le  glaive  de  la  justice.  Lorsque  les  Magis- 
trats ne  remplissent  pas  leur  devoir,  lorsque  la 
loi  est  sans  force  entre  leurs  mains,  lorsque 
l’innocent  est  opprimé  par  eux  , ou  ne  peut 
obtenir  justice  , lorsque  le  coupable  échappe 
à laj  uste  punition  que  lui  ont  mérité  ses  atten- 
tats, c’est  encore  au  peuple  à les  dénoncer,' à 
exiger  leur  destitution  , parce  qu’ayant  perdu 
sa  confiance,  ils  ne  peuvent  plus  être  les  dépo- 
sitaires des  conditions  du  Pacte  social , qui  sont 
obligatoires- pour  tous  les  individus  composans 
la  Société. 

sont  c es  principes  qui  ont  dixigf  la  con- 
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duite  des  Citoyens  de  la  Section  de  Maucon- 
seil.  Ils  ont  vu  que  le  sort  de  la  Constitution  et 
de  l’Etat  dépendait  beaucoup  et  de  Tunion  intime 
de  tous  les  Citoyens , et  de  la  force  de  l’ar- 
mée. Ils  ont  vu  que  les  ennemis  de  cette  Cons- 
titution , cherchaient  à diviser  les  troupes  de 
ligne  des  autres  Citoyens , à profiter  de  ce 
germe  de  discorde  pour  les  armer  les  uns  contre 
les  autres , età  opposer  pour  ainsi  dire  la  Nation  , 
contre  les  Soldats  de  la  Nation , à affaiblir  la 
confiance  qu’avait  dû  inspirer  à l’armée  le  ser- 
ment fédératif,  prêté  avec  eux  le  14  Juillet  : 
enfin,  à faire  paraître  aux  yeux  des  Régimens 
qui  s’étaient  refusés  à Fexécution  d’actes  arbi- 
traires et  sanglans,,  les  Citoyens  coupables  d’in- 
gratitude 9 en  les  abandonnant  lorsqu’on  les 
punirait  de  leur  civisme.  Douze  Soldats , pour- 
suivis par  un  ordre  tyrannique,  sont  venus  se 
réfugier  dans  leurs  bras  , en  attendant  qu’on 
leur  eût  rendu  justice , et  ils  eussent  cru  se  rendre 
coupables  envers  la  Patrie,  s’il  les  eussent  rejettes. 
Ils  ont  voulu  se  rendre  leurs  interprètes  auprès 
de  FÀssemblée  Nationale.  Aucune  loi  ne  le  leur 
défendait.  Ils  ont  promis  de  les  remettre  au  pou 
voir  de  ceux  qui  devaient  les  juger , s’ils  étaient* 
reconnus  coupables,  Ils  ont  cherché  à s’assure* 
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par  eux-fhêmes  de  leur  innocence  présumée* 
Enfin,  ils  osent  se  flatter  qu’ils  ont  contribué 
à rétablir  le  calme  et  îa  paixftians  une  ville  qui 
allait  être  la  proye  des  dissentions  les  plus  affli- 
geantes , qu’ils  ont  retenu  des  Soldats  malheu- 
reux dans  les  limites  du  respect  pour  la  loi  et 
de  la  soumission  à leurs  Chefs , ôc  dans  toutes 
leurs  démarches , ils  n’ont  fait  aucun  acte  des 
pouvoirs  constitués  , ni  Légiflatif , ni  Exécutif, 
ni  Judiciaire  , ni  Administratif,  Ils  n’ont  fait  que 
remplir  le  devoir  de  Citoyens  amis  de  la  paix 
et  de  l’ordre,  et  se  sont  strictement  renfermés 
dans  leurs  droits , et  ils  espèrent  que  l’Assem- 
blée Nationale , si  elle  ne  rejette  pas  avec  mé- 
pris la  dénonciation  faite  par  la  Municipalité 
d’Hesdincontre  eux,  dénonciation  contre  laquelle 
ont  déposé  les  bons  Citoyens  de  cette  ville, 
ils  espèrent^  disons-nous  , qu’elle  ne  verra  dans 
cette  conduite  qu’un  zèle  de  patriotisme  le  plus 
pur  et  le  plus  courageux , qui , s’il  avait  beau- 
coup d imitateurs  » serait  le  plus  ferme  appui  de 
la  Constitution  Française  et  le  Consevtateur  de 
la  liberté  du  Peuple. 

Les  Députés  demandent  à la  Section  qui  les 
a envoyés,  que  les  pièces  originales  de  leur 
Journal,  et  les  lettres  ad  renées  à la  Section  ofc 
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aux  Commissaires  correspondais  > par  diffe- 
rentes personnes  d’Hesdin  , tant  pour  la  justi- 
fication du  Régiment  que  pour  eux- mêmes* 
soient  communiquées  au  Comité  des  Rapports 
de  P Assemblée  Nationale  , que  ce  Mémoire 
soit  imprimé  9 distribué  à tous  MM.  les  Repré- 
tans de  la  Nation  9 envoyé  officielle  ment  aux 
quarante-huit  Sections  et  aux  soixante  Batail- 
lons* et  qu’elle  arrête  de  demander  al  Assem- 
blée Nationale  le  renvoi  des  Ministres.* 


SATENS,  F résident  y 
Electeur . 

BLANC  , Secrétaire 
Général  „ Electeur. 
Iacrqix,  Evrard 
GarNERïNj  Députés 
du  Bataillon  à Hédin. 
Trou  ILLO  U ^Electeur. 

CLE  RISSE  AU  , Capit. 
Electeur , 

Se  r G EN  T *de  la  Sodé  té 
des  Amis  de  la  Liberté 
de  la  Presse^  Electeur * 
Commissaire  , Rédac- 
teur de  F Adresse  à 
V Assemblée  Nation , 
'b'LklxC > Electeur s MàIN 
Avocat 

COUSJNET  5 BERGOT 


j RAVEL,  comme  Com- 
j mandant  du  Batail- 
lon. 

CLERISSEAU , Capi- 
taine de  ChasseuTS  , 
Electeur j,  fa  i sam  fonc- 
tion de  Secrétaire  du 
Bataillon . 

FüRGÀUT  , Lieute- 
nant. Vice-Secrétaire * 

. Vigne  R , ex-F résident 
du  Conseil  Municipal. 


Electeur  * SIMON  , 
de  la  Section. 
Commissaires  Civils t 
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Commissaires 


* 
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SECTION  DE  MAUCONSEIL. 


ASSEMBLÉE  G É NÉ  R ALE. 

Se'ance  du  18  Octobre  1750. 

le  Secrétaire  ayant  demandé.  eS 
obtenu  lu  parole  9 a dit  ; 

Messieurs^ 

Dans  une  dernière  Assemblée  de  Bataillon  9 
qui  avait  pour  objet  le  Rapport  des  Commi- 
saires  à Hesdin , il  a vivement  applaudi  au  vyle 
et  a la  conduite  noble  et  courageuse  quils 
ont  tenue  dans  une  mission  Aussi  importante  , 
il  a adhéré  avec  transport  à V arrêté  proposé 
parM.  Garnerin,  l’un  des  Députés, ; les  réflexions 
profondes  et  politiques  , que  ce  jeune  Citoyen. 

<1  semé  dans  son  Journal  , lui  ont  mérité  les 
applaudissements  de  ses  frères  d’armes  : mais 
cela  ne  su  fis  ait  pas.  Messieurs , j’ai  cm  de - 
voir  observer  pour  l'honneur  de  la  Section  en - 
tière  , que  ce  même  rapport  fondu  dans  un 
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extrait  suçant  serait  communiqué  à la  prn- 
chaine  Assemblée  de  la  Section  non  primaire  . 
pour  que  tous  les  Citoyens  réunis  appuyassent 
l'arrêté  de  vos  Députés  en  ordonnant  !’ Impres- 
sion , ensemble  des  pièces  originales  à com- 
muniquer au  Comité  des  Rapports  de  l’Assem- 
blée  Nationale . 

Qu  il  fut  rendu  aux  Députés  à Hcsdin  > un 
témoignage  public  et  authentique  de  la  satis- 
faction de  la  Section  à ces  Députes  * qui  * 
au  péril  de  leur  Liberté  3 ont  combattu  * avec 
autant  de  prudence  que  de  courage  a l aristo- 
cratie ministérielle  et  Municipale  * qui  pour  jus- 
tifier sa  conduite  , à soufflé  jusques  dans  le  sein 
de  T Assemblée  Nationale  a que  le  séjour  des. 
Députés  de  la  Section  Mduconseil  tendait  à 
faire  une  insurrection  dams  cette  Ville . 

Je  demande  donc  , peur  détruire  une  im- 
pression aussi  défavorable  contre  ces  geneieux 
Citoyens ^ qui  n ont  accepté  une  mission périlleuse 
que  par  V amour  du  bien  3 de  la  paix  et  de  la 
tranquilité  , et  faire  rendre  justice  a des  hom- 
mes j qui  ne  demandent  qu’à  être  juges  * s ils 
sont  coupables * 

Que  V Assemblée  confirme  la  mission  que  le 
Bataillon  a confiée  à ses  Députés  ê approuve 


ia  conduite  qu'ils  ont  tenue  à Hesdin  , pendant 
leur  séjour  , d'après  le  Journal  qu'ils  ont 
dressé  et  dora  l'original  est  déposé  aux  ar- 
chives de  la  Section. 

Qu  elle  vote  singulièrement  pour  que  la  con- 
duite du  Ministre  régnant  à Hesdin  , soit  sent- 
fuleusement  examinée  par  le  Comité  des  Rap- 
pons  , et ■ s'il  est  coupable  , comme  beaucoup 
d autres,  jugés  par  l'opinion  publique  mais  dont 
les  actes  de  rigueur  sont  encore  impunis  , soient 
tous  remplacés  par  des  amis  de  la  révolution 
■Voeu  qui  vient  peut-être  trop  tard , si  l'Assem- 
blée Nationale  , au  moment  où  je  parle  n a, 
pas  déjà  rendu  un  décret  à cet  égard. 

Que  le  Rapport  des  Députés  soit  signé  d'eux  , 
quil  soit  délivré  par  le  secrétaire  à chacun 
des  Députés  à Hesdin,  au  nom  de  la  Section, 
une  expédition  du  présent  comme  un  témoignage 
authentique  et  public  de  sa  reconnaissance  , ar- 
rête qu'il  vaudra  auprès  de  l’Assemblée  Natio- 
nale , si  leur  conduite  lui  a été  dénoncée 
comme  suspecte , edi  le  faisant  Imprimer  à la 
suite  de  leur  Rapport , et  que  le  tout  soit  in- 
sère au  Procès-Verbal  de  ce  jour. 

« M.  le  Secrétaire  s'est  ensuite  adressé  à 
0 rfmse  et  * deshabmns  A Hesdin, 
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4t  Electeur  du  Pus  - de  -Calais  * qui  sJ étaient 

rendues  à~  la  Séance  de  la  Section  pour  lui 
h manifester  leur  reconnaissance  et  leur  à dit  « : 

Et  vous  Madame  et  Mademoiselle  , quil  me 
soit  permis  au  nom  de  V Assemblée  de  vous  té- 
moigner la  vive  émotion  qu  elle  lessent  en  vous 
voyant  dans  son  sein  * vous  vene ^ plaider*  en 
quittant  vos  foyers  * la  cause  des  victimes  * des 
abus  ministériels. 

La  Section  Mauc ons cil  * Avocat  des  amis 
de  la  vérité  * de  l'Innocence  et  de  la  Liberté  9 
tsplre  la  gagner , quand  elle  est  aussi  belle. 

U Assemblée  a fait  de  la  motion  ci-dessus 
son  propre  arrêté,  y a applaudi  * en  a demandé 
V impression  à la  suite  du  Rapport  des  Dé- 
putés à Hcsdirt . 

Et  que  le  tout  sera  signé  des  Président  et  Se- 
crétaire de  la  Section ; du  Commandant  et  Sc- 
crf taire,  du  Bataillon  ; de  MM.  Clérisseau  * Ser- 
gent * Trouillbü,  Représentants  des  1 60  Citoyens 
qui  ont  signé  la  pétition  à V Assemblée  Natio- 
nale ; Game -vin , la  Croix  s et  Girard,  Députés 
à Hesdin.  Sourdais  * Blanc  et  Simon , Com- 
missaires; et  ont  signé. 

v>  Délivré  par  nous , Secrétaire 
>>  Général  de  la  Section  Mauconseil* 
>>  pour  copie  conforme  à V arrêté 
» tant  au  Registre  des  délibérations 
» de  la  Section*  resté  en  notre  posses- 
>>  sion  ce]  ourdi  hui  ip  octobre  1790. 
Signé  , BLANC  Secrétaire  Général, 
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PIECES  JUSTIFICATIVES». 

. N°  A. 


No  u s , Maire  et  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
d Hesdin  , requérons  îe  Brigadier  de  la  Maréchaussée 
de  faire  monter  sa  Brigade  à cheval  , pour  battre 
patrouille  , et  éloigner  des  murs  de  cette  Ville  les 
Sous-Officiers  et  Cavaliers  renvoyés  du  Régiment 
Royal- Champagne  de  quatre  lieues  desdits  murs  ^ 
jusqu’à  nouvel  ordre  : à l’Hôtel  commun  de  cette 
Ville,  îe  22  Août  1790. 


Signé-,  LYON  Maire. 


N°.  B. 

SECTION  DE  M A U CO  NS  El  L*. 
Séance  du  2.4  Août  1790* 


j 

La  séance  à été  interrompue  par  l’arrivée  de  six 
Cavaliers  du  Régiment  Royaî-CHampagne  , intro- 
duits par  un  des  Citoyens  de  la  Section. 

L’un  d’eux  a demandé  la  parole  , et  a dit  : que 
plus  de  5.0  hommes  'de  leur  Régiment  venaient 
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d’être  congédiés  , avec  ordre  de  retourner  directe- 
ment dans  les  lieux  de  leurs  naissances  , que  ccs 
congés  n’ont  eu  d’autre  motif  que  la  haine  de  leurs 
Officiers  contre  eux  , à cause  de  la  différence  de 
leur  principes. 

Que  la  clause  du  congé,  qui  leur  ordonne  de  re- 
tourner chez  eux  directement , est  attentatoire  à la 
Liberté  d’un  Citoyen  , puisque  du  moment  qu’un 
Soldat  a son  congé  , il  rentre  dans  la  Classe  de  tous 
les  Citoyens. 

Et  que  leur  séjour  à Paris  , n’ayant  d’autres  objets 
que  de  se  justifier  aux  yeux  de  l’Assemblée  des 
fausses  impressions  qu’on  à données  sur  leur  compte  ; 
ils  croyent  pouvoir  rester  à Paris , sans  manquer  à la 
Lei , qu’ils  se  font  un  devoir  de  respecter. 

L’Assemblée  ayant  délibéré  sur  ce  qu’il  convenait 
de  faire  dans  cette  circonstance,  a unanimement  arrête: 

i°.  Que  ceux  de  ses  Membres  qui  peuvent  dis- 
poser d’un  local  , sont  invités  à loger  un  ou  plusieurs 
des  Cavaliers  de  Royal  - Champagne  présents  à l'As- 
semblée , afin  d’éviter  qu’ils  ne  soient  à la  merci 
d’un  arrestation  arbitraire  de  la  part  du  Ministre 
de  la  Guerre. 

2ç.  Qu’elle  enverra  sur  le  champ  ujie  députation 
à M.  le  Maire  , et  une  à M.  le  Commandant-Géné- 
ral pour  leur  faire  part  de  ce  qui  vient  de  se 
passer. 


Signé,  BLANC,  Secrétaire, 
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N°  C. 

adresse 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONAL  E. 


Messieü  b,  S y 


ÜES  Hommes  soumis  a la  Loi , qui  reclament  la 
Justice  peuvent  se  présenter  avec  confiance  devant 
les  Législateurs  , qui  l’ont  établie  , et  qui  en  sont 
les  conservateurs  , parceque  sans  elle  le  contrat  sc- 
Cial  est  rompu  ,et  l’Etat  anéanti. 


Les  Citoyens  Français , de  la  Ville  de  Paris  ont 
CÏOÜC  pu  se  flatter  de  faire  entendre  dans  cette  As- 


semblée de  sages , la  voix  de  la  vérité  et  celle  de 
1 humanité  , en  faveur  de  leurs  Frères  opprimes. 

IL  viennent  se  plaindre  de  la  violation  des  droits 
inaliénables  de  l’homme  , que  vous  avez  consacrés 
par  un  Décret,  pour  qu’ils  ne  fussent  plus  mécon- 
nus ; du  mépris  que  l’on  a fait  des  Loix  Ccns'ri- 
tutionelles  du  Royaume  , décrétées  par  vous , sanc- 
tionnées par  le  Roi  et  ratifiées  par  les  adhésions 
du  Peuple.  Ils  viennent  se  plaindre  de  l’abus  qu’on* 
fait  de  leur  pouvoir  , les  agens  du  pouvoir  exécu- 
tif. Ils  viennent  vous  demander  pour  dus  Militaires, 
qui  la  plupart  ont  blanchi  sous  les  armes  , l’Hon- 
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KEUR  , si  précieux  aux  Français  , et  sur-tout  à dt* 
Soldits  Français  ? l’IIONNEUR,  qu’ils  achctteraieiu 
aux  dépens  de  leur  vie;  l’HoNNEUR  eniin  , qu’un 
vient  de  leur  ravir  illégalement.  Vous  les  verrier 
plutôt  expirer  en  vous  demandai  justice,  que  sur- 
vivre i la  honte  et  à l’ignominie  dom  on  les  a cou- 
verts. 

Non  ! les  Pères  de  la  Patrie  , les  défenseurs  des 
droits  des  Citoyens  , devant  qui  tous  sont  égaux  , 
impassibles  comme  la  Loi  , n’entendront  pas  deux 
fois  répéter  ce  cri  , JUSTICE  , JUSTICE,  qu’ils  or- 
donneront qu’elle  soit  rendue  , que  1 innocent  triom- 
phe , et  que  le  coupable  soit  puni.  Ils  odrent  ces 
infortunés  , leurs  têtes  au  glaive  de  la  Loi  , ils  de- 
mandent que  leurs  cheveux  blancs  soient  souillés  de 
leur  sang  , s’ils  sont  trouvés  coupables  et  s’ils  ont 
pu  mériter  le  châtiment  qu’ils  viennent  d’éprouver. 

Les  Soldats  du  Régiment  de  Roy  al-Cham  pagne  , 
Cavalerie  , en  garnison  à Hesdin  , se  sont  unis  à la 
Garde  Nationale  de'cette  Ville  , par  un  Pacte  Fédé- 
ratif; ils  ont  refusé  de  quitter  cette  garnison  dont 
en  voulait  les  faire  sortir  après  ce  pacte. 

Une  des  'Ordonnances  militaires  à h main  , ils  *nt 
demandé  îa  restitution  des  sommes  qu’on  leur  avait 
retenues  pour  Besaces  , Sangles  , Licols  et  Cot>- 
vertures  de  chevaux  , objets  qui  devaient  etre  payes 
par  le  Roi  ; le  Ministre  instruit , a ordonné  la  res- 
u nui  on.  Dans  une  fête  donnée  par  la  Garde  Natio- 
nale et  la  Municipalité  , aux  Officiers  de  ce  Régi- 
ment, ils  se  sont  livrés  avec  les  Bourgeois  à tpute 


/ 
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fivresse  de  la  joye.  Un  de  leurs  camarades  a erté 
«levé  à un  grade  , au  préjudice  des  plus  anciens 
de  service  que  lui , et  malgré  que  vous  eussiez  an- 
térieurement décrété  , qu’il  serait  sursis  à toute  no- 
mination militaire.  Des  Soldats  corrompus  et  séduits, 
ont  déposé  contre  le  Corps  des  faits  qui  n’ont  ja- 
mais été  prouvés  ; des  Officiers  sont  venus  à Paris 
se  plaindre  au  Ministre  de  la  Guerre  de  l'insubor- 
dination du  Régiment.  La  plainte  vous  a été  adressée 
de  manière  à provoquer  la  plus  grande  sévérité  , et 
tous  avez  rendu  le  7 Août,  un  Décret,  dont  voici 
les  termes  : 

« 

Art.  IV.  « Il  ne  pourra  désormais  être  expédié 
de  cartouches  jaunes  ou  infamantes  à aucuns  Soldats, 
qu’après  une  procédure  instruite  et  en  vertu  d’un  ju- 
gement prononcé  selon  les  formes  usitées  dans  l’armée , 
pour  l’instruction  des  procédures  criminelles  » . 

Art.  V.  « A compter  de  la  publication  du  présent 
décret , il  sèra  informé  de  toute  sédition , de  tout 
mouvement  concerté  dans  les  Garnisons  ou  dans  les 
Corps,  contre  l’ordre  et  au  préjudice  de  la  discipline 
militaire;  le  Procès  sera  fait  et  parfait  aux  instiga- 
teurs , fauteurs  , auteurs  et  participes  de  ces  séditions 
et  mouvemens , et  par  le  Jugement  à intervenir  , ils 
seront  déclarés  déchus  pour  jamais  du  titre  de  Ci- 
toyens actifs,  traîtres  à la  Patrie,  infâmes,  indignes 
de  porter  les  armes  et  chassés  de  leurs  Corps;  ils 
pourront  même  être  condamnés  à des  peines  afflictives 
ou  infamantes , conformément  aux  ordonnances  ». 

C’est 4 cette  époque,  Messieurs,  que  nous  dési* 
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;*ons  { ixer  votre  attention.  Le  Régiment  ayant  été 
assemblé,  votre  Décréta  été  lu  , reçu  avec  respect; 
les  Soldats  d’eux-mêmes  ont  prêté  un  serment  et 
juré  d’obéir  sans  cesse  à vos  Décrets,  quelques  a/îli- 
geans  qu’ils  puissent  être  pour  des  hommes  qui  n é- 
taient  point  coupables  , et  voulant  donner  nue  nou- 
velle preuve  de  Patriotisme  , ils  se  sont  retirés  , en 
s’écriant  avec  douleur.  On  a donc  aussi  trompé  lea 
Représentai  de  la  Nation  ! 

Fidèles  à leurs  sermens , ils  sont  tous  restés  de 
ce  moment , dans  la  plus  parfaite  tranquillité  ; aucun 
ne  s’est  écarté  de  ses  devoirs , et  s ils  avaient  été 
coupables  jusqu’alors  , par  votre  Decret  vous  ordon- 
niez que  tout  serait  pardonné  , et  qui  ne  punirait  que 
ceux  qui  pourraient  être  les  auteurs  ou  fauteurs  d une 
nouvelle  insurrection,  après  une  information  et  toutes 
les  poursuites  nécessaires  et  prescrites  par  la  Loi. 

Cependant  quoiqu’il  ne  se  fût  manifesté  aucun  trouble 
dans  le  Régiment  , depuis  le  14  Août  que  votre 
Décret  a été  cohnu,  le  21 , la  Municipalité  après 
avoir  fait  clouer  les  ponts,  fermer  les  portes  ec 
rassembler  sur  la  place  1200  hommes  des  Régimens 
de  Cuirassiers , de  Bourbon , infanterie , de  Dies- 
ibach,  qu’on  y avait  fait  venir  le  9 , après  avoir  fait 
charger  les  canons  à mitrailles  , a donné  ordre  , de 
par  le  Roi  et  la  Loi , aux  Soldats  de  Royal-Cham- 
pagne , de  s’assembler  pour  une  revue  d’habits  et 
ensuite  de  se  rendre,  sans  armes  , snr  la  place,  où 
ils  ont  été  environnés  des  troupes  qui  y étaient  restées. 
Au  milieu  de  cet  appareil  effrayant , on  a délivre 
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à soixante  cavaliers  des  cartouches  de  6ongé  absolu  ; 
blanches  à la  vérité  , vous  aviez  défendu  qu4il  en  fût 
donné  d’autres.  Mais  qu’importe  la  couleur  lorsque 
le  résultat  est  le  même. 

Ce  n’est  pas  la  nature  du  suplice  qui  fait  la  honte 
du  coupable  , c’est  la  conviction  de  son  crime , c’est 
l’acte  légal  par  lequel  il  est  condamné.  Les  cartouches 
qui  ne  font  point  mention  des  bons  services  de  ceux  à 
qui  elles  sont  expédiées , sent  des  cartouches  désho- 
norantes comme  les  cartouches  jaunes  que  vous  avez 
proscrites, et  elles  portentde  plus  une  clause  vexatoire , 
que  chacun  « est  tenu  de  se  rendre  dans  le  lieu  de 
sa  jiaissance  ».  Aussi-tôt  chaque  Soldat  est  conduit 
comme  un  criminel  hors  de  la  Ville  par  deux  fusiliers  , 
avec  injonction  de  n’en  pas  approcher. 

Qu’est-ce  autre  chose,  Messieurs,  qu’un  banisse- 
ment  qui  couvre  d’infamie  deux  Àdjudans  , neuf  Ma- 
réchaux-dèî-Logis , qui  ne  pouvaient  suivant  les  O - 
dormances  , être  renvoyés  du  Corps,  qu’après  une 
procédure  légale  , à des  Cavaliers  de  15,  20,  24  et 
33  années  de  services,  munis  la  plupart  de  certificats- 
honorables  des  autres  Corps  où  ils  avaient  servi  1 Un 
Maréchal-dès-Logis  en  chef,  domicilié  à Hesdin , père 
de  famille  , es, s arraché  à ses  foyers,  à sa  femme, 
z ses  enfans , et  il  lui  est  ordonné  de  ne  plus  y re- 
paraître. Un  enfant  de  quinze  ans  recevant  depuis 
quatre  ans  la  paye  du  Régiment , est  compris  dan* 
cette  odieuse  proscription , avec  son  père  qui  a £3 
ans  de  service. 

Qu’a  fait  dans  cette  circonstance  douloureuse , le  _ 

Régimept 
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Régiment  de  Royal-Champagne  , il  n’a  consulté  que 
l'intérêt  de  la  Patrie,  que  le  respect  religieux  qu’il 
devait  à son  serment,  d’être  fidèle  à la  Nation  , à 
la  Loi,  au  Roi  ; d’obéir  à votre  Décret  du  7 Août; 
il  a gardé  le  plus  morne  silence.  On  flétrissait , on 
bannissait  une  partie  de  ses  camarades  , au  nom  du 
Roi  et  de  la  Loi  , fier  et  glorieux  de  son  innocence , 
il  a porté  ses  regards  vers  l’Assemblée  Nationale  et 
il  a senti  renaître  l’espérance. 

Là  , se  sont  dit  les  malheureuses  victimes  de  la 
partialité  et  de  l’injustice  ; là,  nous  trouverons  des 
Juges  sévères,  mais  intègres,  des  défenseurs  coura- 
geux qui  ne  vojent  par-tout  que  des  hommes  , de* 
Citoyens,  qui  ne  cherchent  qu’à  arracher  le  bandeau 
de  l’erreur  et  des  préjugés,  qui  apprendront  au 
Monarque  , comment  on  abuse  encore  de  son  nom 
pour  opprimer  ses  enfans;  comment  on  calomnie  sa 
bonté,  sa  justice,  en  le  rendant  complice  de  toutes 
les  atrocités  qui  peuvent  satisfaire  les  passions  ; et 
ils  ont  obéi,  en  voyant  couler  sur  eux  les  larmes  de 
tous  les  bons  Citoyens  et  des  Gardes  Nationaux 
d'Hesdin  , spectateurs  de  cette  scène  déchirante. 

Ils  ont  encore  une  fois  déjoué  les  complets  des 
ennemis  de  la  Patrie  et  de  la  Révolution,  qui  s’at- 
tendaient que  cet  acte  injuste  et  attentatoire  aux 
Loix , provoquerait  uue  insurrection;  qui  savaient 
que  des  Officiers  de  Royal-Champagne,  qui  étaient 
restés  à Paris,  iraient  aussi-tot  prévenir  les  Ministres  ; 
aue  ceux-ci  par  des  tableaux  effrayants  et  toujours 
exagérés  de  la  conduite  des  Soldats  , arracheraient 
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â l’Assemblée  Nationale  un  Décret  sévère,  contre 
des  hommes  que  cela  irriterait  d’autant  plus  qu’ils 
auraient  été  moins  coupables. 

N’en  doutez  pas,  Messieurs,  tes  hommes  qui 
trahissent  la  Nation,  qui  voudraient,  pour  conserver 
les  abus  qui  satisfaisaient  leur  honteuse  avidité  , pour 
voir  renaître  ces  privilèges  absurdes  qui  nourrissaient 
leur  orgueil , qui  voudraient , disons-nous»  renverser 
1 Empire,  n’ont  plus  d’autres  moyens  de  le  faire 
que  de  détacher  l’armée  des  intérêts  de  la  Patrie  , que' 
de  l’irriter  contre  ses  Législateurs,  que  de  lui  faire 
regretter  l’ancien  Gouvernement  et  tous  ses  abus  , 
lui  faire  arborer  l’étendart  de  la  révolte  et  faire  couler 
e sang  des  Français  par  les  Soldats  qui  ont  juré  de 
les  défendre.  Tous  les  jours  on  excitera  les  Soldats 
par  des  injustices,  des  actes  d’autorité  arbitraire  à 
quelques  mouvemens  ; on  surprendra  votre  religion 
votre  justice , vous  rendrez  des  Décrets  sages  mais’ 
rigoureux,  et  qu’on  saura  rendre  odieux  en  se  por- 
tant sous  ce  voile,  à des  actions  barbares  et  sangui- 
naires. Mais  non  , Messieurs,  le  Peuple  si  difficile 
a tromper,  quoiqu’en  disent  ses  ennemis,  est  là 
qui  vous  éclairera  ; le  Peuple  a juré  le  ,4  Juillet 
detre  soumis  a la  Loi,  de  la  faire  exécuter,  et  il 
vous  demandera,  vengeance  contre  ceux  qui  seront 
infractaires  a la  Loi , contre  ceux  qui  opprimeront 
1 innocent,  et  vous  ne  condamnerez  personne  que 
VOUS  n ayez  reçu  le  témoignage  du  Peuple,  parce 
que  c est  de  sa  bouche  seule  que  peut  sortir  la  vérité. 
Le  Peuple  n’a  d’autre  passion  que  l’amour  de  h 
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Patrie,  le  Peuple  n’a  d’autre  intérêt' que  celui  delà  Patrie, 
ïe  Peuple  n’a  d’autre  besoin  que  son  bonheur  , et 
son  bonheur  est  dans  le  salut  de  la  Patrie. 

Votre  Décret  du  7 Août  a été  violé  par  les  Officiers 
du  Régiment  de  Royal-Champagne  , il  pardonnait 
aux  Soldats  leur  insubordination  antérieure , aucun 
d’eux  ne  devait  être  puni  pour  cette  insubordination  -, 
il  ordonnait  qu’on  informât  contre  ceux  qui  se  ren- 
draient coupables  de  nouvelles  insurrections,  il  n’y 
en  a point  eu,  on  n’a  point  informé  et  on  a puni 
sans  motifs. 

(*)  « Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté, 
ni  détenu  que  dans  le  cas  déterminé  par  la  Loi  , 
et  selon  les  formes  quelle  a prescrites  ». 

En  rapprochant  les  termes  de  votre  Décret  parti- 
culier _au  Régiment  de  Royal-Champagne , la  punition 
infligée  aux  Soldats  et  la  maniéré  dont  elle  1 a été  , 
il  y a violation  manifeste  des  droits  de  l’homme. 

« Nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  Loi 
établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit  et  léga- 
lement appliquée , art.  8.  ». 

Les  Soldats  ne  se  sont  point  rendus  coupables 
depuis  la  connaissance  qu’ils  ont  eu  de  votre  Décret , 
et  en  admettant  même  qu’ils  l’eussent  été  , rien  ne 
le  constate  légalement,  on  a donc  violé  encore  cet 
article  des  droits  de  l’homme. 

Le  Peuple  Français  doit  demander  pour  la  cause 


(*)  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  , article  7; 
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de  l’armée  , au  nom  de  la  Patrie  , au  nom  de  la 
Constitution , que  vous  donniez  un  grand  exemple 
qui  puisse  effrayer  ses  ennemis,  la  Loi  est  écrite, 
elle  est  gravée  dans  nos  cœurs. 

« Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent,  ou 
font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent  être 
punis  ».  (Art.  7 delà  Déclaration  des  droits). 

A peine  sortis  du  Corps  où  le  devoir  les  avait 
attachés,  les  Cavaliers  congédiés  ont  senti  qu’ils 
étaient  hommes  , que  nulle  autorité  ne  pouvait  dé- 
truire en  eux  la  dignité  de  leur  être  , et  que  la 
tranquillité  de  leur  conscience  les  élevait  au-dessus 
de  la  diffamation.  Enlisant  vos  Décrets,  il  ont  vu 
que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  militaire  , ne 
pouvaient , en  les  punissant  comme  Soldats , étendre 
cette  autorité  sur  des  Citoyens , et  enchaîner  la  li- 
berté de  ceux  dont  ils  venaient  de  rayer  le  nom 
des  registres  du  Régiment.  Que  rendus  à l’état  de 
simples  Citoyens  , ils  devenaient  maîtres  de  leur  exis- 
tence et  de  leurs  actions.  Vingt  d’entr’eux  se  sont 
rendus  à Paris  , malgré  cette  odieuse  injonction  qui 
leur  assigne  le  lieu  de  leur  résidence  dans  le  pays 
où  ils  sont  nés  , ils  sont  venus  demander  aux  Ci- 
toyens de  la  Capitale,  soumis  comme  eux  à la  Loi, 
qui  ont  juré  avec  vous  , Messieurs,  de  la  défendre  , 
protection  et  assistance  auprès  de  l’Assemblée  Na- 
tionale. Ils  y ont  trouvé  une  sainte  hospitalité  ; ils 
y ont  été  reçus  comme  des  Frères,  et  l’innocence 
qui  brille  dans  leurs  discours  nous  les  a rendus  respec- 
table II?  viennent  demander  justice.  Est-ce-U  la  corn* 
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liuîte  d’hommes  coupables  ! celui  que  le  remords 
poursuit,  ose-t-il  parler  de  peines,  de  cl.it.mens, 
sans  craindre  que  la  rougeur  qui  se  répand  maigre 
lui  sur  son  front,  ne  dévoile  son  crime!  Ose-t-il 
invoquer  le  secours  des  loix,  lorsqu  il  a pu  eue 
échapper  une  fois!  Celui  qui  demande  des  juges,  qui 
les  sollicite , qui  crie  à scs  Concitoyens,  je  ne  veux 
point  d’indulgence  , de  pitié  , de  pardon,  )e  ne  veux 
que  des  Juges  , ne  craint  rien  de  toute  la  sevente 

des  Loix. 

C’est  au  nom  de  la  Justice  , qui  fait  le  caractère 
sacré  de  vos  glorieux  traVaux,  au  nom  de  la  Patrie , 
au  nom  de  l’humanité  , que  vos  concitoyens  vous 
prient  de  rendre  l’honneur  à ces  braves  Soldats  , 
de  les  rendre  à leurs  Drapeaux  qu  ils  regrettent , 
à la  défense  de  la  Nation  à laquelle  ils  ont  consa- 
cré leur  vie  , qu’ils  vous  supplient  de  leur  permettre 
de  mourir  pour  elle  au  milieu  des  combats,  et  qu’on 
leur  arrache  ces  Cartouches  ignominieuses  qui  leur 
rendent  la  liberté  pénible. 

Soldats  demandent  cependant  à ntëtre  réinté- 
grés dans  leur  Corps  , qu’après  qu’ils  auront  été  ju- 
gés , même  sur-tout  ce  qui  s’est  passé  antérieurement 
à votre  Décret  du  7 Août.  Si  la  Loi  les  déclare 
coupables  ils  se  soumettent  d’avance  , à toute  sa 
rigueur. 

11  vous  supplient , Messieurs  , d ordonner  que  1 une 
dos  Municipalités  voisines  ou  des  Commissaires 
choisis  par  vous  dans  la  Capitale  , feront  toutes  les 
Informations  nécessaires  sur  cette  affaire  , et  ils  at- 
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tendront  avec  la  tranquilité  de  l’homme  faste  , lé 
résultat  de  eette  procédure. 

Mais  si  leur  innocence  brille  dans  le  plus  grand 
jour,  nous  demandons,  nous  leurs  Frères  , leurs 
Amis , qu’ils  soient  vengés  des  hommes  perfides  qui 
ont  voulu  les  perdre  et  les  couvrir  du  sceau  de  l’i- 
gnominie , de  ces  ennemis  de  la  Patrie  qui  ont  pu 
en  imposer  aux  Représentant  de  la  Nation  , en  les 
excitant  à une  sévérité  malheureuse  r contre  des 

soldats  qui  n’ont  jamais  eu  à rougir  de  leurs  prin- 
eipes.  r 

SERGENT.  CLERISSJU , TROUILLOU  . 

Commissaires  . nommés  par  les  1 60  Citoyens 
qui  ont  signé  la  Pétition. 


N°.  D. 


Copie  delà  Consigne  pour  le  Piquet  de  la  Milles 
Nationale  . au  Poste  de  l'Arsenal . dont  le 
Gorps-dt-Garde  sera  la  tenue  des  Places  du 
Gouvernement  .composé  d'un  Officier . d'un 
Sergent,  de  deux  Caporaux , et  de  vingt 
hommes . 


h y 

porte 
al  sera 


aura  toujours  deux  /actionnaires  devant  fa 
àe  l’Arsenal;  et  en  cas  de  mauvais  temps, 
ouvert  une  des  remises  qui  sont  vis-à-vis 
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pour  leur  servir  de  guérite  ; ils  veilleront  a ce  que 
personne  ne  puisse  s’intreduire  dansl’Arsenal  -,  aussi- 
tôt qu’ils  verront  quelques  personnes  qui  en  mani- 
festeront le  dessein  , ils  crieront  : alerte. 

Il  y aura  aussi  un  factionnaire  devant  la  por*e 
du  Gouvernement,  qui  , aussi-tôt  qu’il  aura  entendu 
crier  alerte,  par  les  deux  placés  devant  l’Arsenal 
ou  qui  verra  quelques  personnes  suspectes,  criera, 
aussi  alerte.  Et  tout  le  Poste  se  mettra  aussi-tôt 
sous  les  armes , et  dissipera  toute  personne  mal- 
intentionée  , et  les  conduira  même  , suivant  la  pru- 
dence du  Commandant,  à l’Hôteî-de-Vilîe. 

Aussi-tôt  l’alerte  , le  Commandant  enverra  une 
Ordonnance  en  prévenir  le  Capitaine,  Commandant 
le  Poste  de  la  place,  qui  en  préviendra  aussi-tot 
MM,  les  Officiers-Munkipaux. 

Le  Commandant  enverra  la  nuit  cinquante  hommes 
qui  en  prendront  cinq  autres,  fournis  par  le  Poste 
du  Magasin  à poudre  ,pour  faire  la  patrouille  , d’heure 
en  heure,  dans  la  partie  de  la  Ville-  à droite  des 
Pères  Récollets,  jusqu’aux  Fours  militaires -,  et  ces 
deux  Postes  fourniront  alternativement  un  Sergent 
ou  un  Caporal  , pour  commander  cette  patr  ouille. 

Il  est  enjoint  au  Commandant  du  Poste  , de  faire 
observer  la  plus  grande  règle  , de  n’y  point  laisser 
boire,  à moins  que  ce  ne  soit  à l’heure  du  repas; 
un  homme  ivre  serait  sur-le-champ  par  lui  renvoyé. 

Fait  à Hesdin  * le  sept  août  dix -sept  cent 
quatre-vingt-dix.  Signe  , LION  * Maire . 

La  dite  consigne  sera  observée  par  MM.  k* 
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Commîndans  des  Postes  ; il*  enverront  une  ordon- 
nance à la  place , pour  recevoir  le  mot  de  l’ordre 
a huit  heures  du  soir.  Fait  à Hesdin,  les  jours  et 
an  que  dessus. 

Signé , FROISSART. 


N\  E. 

Nous , Maire  et  Officiers  de  la  ville  d’Hesdin  cer- 
tifions que  MM.  Lacroix  , Evrard  et  Garnerin  , Gardes 
Nationaux  de  Paris  ; et  Députés  de  la  Section  Mau- 
conseil , sç  sont  présentés  eejourdli’ui  en  l’Hôtel 
commun  de  cette  Ville  à onze  heures  et  demie  du 
matin,  et  ajant  été  introduits  en  la  salle  du  Conseil , 
iis  nous  ont  exhibé  le  pouvoir  qu’ils  avaient  de  ladite 
Section  MâuconseÜ  , pour  venir  en  cette  Ville,  ledit 
pouvoir  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  souscrit  de 
îa  Poise  , Président , et  Fortin  Secrétaire  ; certifié  par 
Leblanc  , Secrétaire  ; scellé  d’un  cachet  en  cire  rouge  , 
ayant  pour  légende,  District  de  St.  Jacques  de  l’Hô- 
pital ; et , après  en  avoir  pris  lecture  , nous  avons 
observé  auxdits  trois  sieurs  Députés  , qu’étant  arrivés 
en  cette  Ville  hier  le  soir  , vers  cinq  heures  ; qu’étant 
notoire  qu’ils  avaient  hier  rendu  visite  à M;  le  Com- 
mandant de  la  Garde  Nationale  de  cette  Ville  , et  k 
M.  le  Commandant  de  Royal  Champagne  , nous  de- 
u.ns  et/c  smgulièiement  surpris  d’avoir  l’honneur  de 
les  roir  ü tard  : fl’aytant  même  que  dans  leur  pou* 
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voir  il  était  exprimé  que  c’était  premièrement  verf 
nous  qu’ils  étaient  envoyés  ; que  d ailleurs  ils  étaient 
trop  instruits,  pour  ne  pas  savoir  qu’en  qualité  de 
Députés  , et  étant  charges  d’une  mission  quelconque  , 
c’était  toujours  devant  nous  qu’ils  devaient  exhiber 
leurs  pouvoirs  ; ils  nous  ont  répondu,  que  s’ils  ne 
s’étaient  pas  aussi-tôt  hier  présentés  devers  nous  , 
c’est  qu’ils  avaient  appris  que  nous  n’étions  pas 
assemblés  en  Corps  .Municipal  , à quoi  leur  avons 
observé  que  cette  Assemblée  aurait  eu  à l’instant  lieu  , 
s’ils  avaient  été  prévenus  de  leur  arrivée  , soit  le 
Maire,  soit  un  de  nous;  et  que  cela  aurait  ete  d au- 
tant plus  réguüer,  que  leurs  visites  près  des  Com- 
mandants de  h Garde  Nationale  et  de  Royal-Cham- 
pagne  , avant  de  nous  voir , avaient  causé  de  grande* 
inquiétudes  et  de  grandes  rumeurs  en  cette  Ville  , 
et  que  pour  les  faire  cesser  , nous  avons  prie  a 1 ins- 
tant M.  Girard  , avec  qui  ils  étaient  arrivés , de  les 
prévenir  que  nous  désirions  les  voir  ; et  ayant  ensuite 
examiné  avec  lesdits  sieurs  Députés  le  but  de  leur 
mission  , et  les  expressions  reprises  en  leur  pouvoir  » 
nous  leur  avons  observé  qu’ils  ne  devaient  prendre 
aucunes  informations,  avant  que  celles  j uridiques  ordon 
Bées  parle  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du  quatre 
de  ce  mois  eussent  été  faites  , afin  de  n’être  pas  dans 
le  cas  déprouver  des  reproches  par  la  suite  d’avoir 
préparé  certains  esprits  , et  de  laisser  toutes  choses 
IN  STATU  QU  O , pour  que  îa  vérité  parût  dans  tout 
son  jour,  lors  desdites  informations  juridiques,  que 
bous  étions  charmés  de  les  voir  dans  nos  murs  , bien 


Convaincus  que  toutes  leurs  paroles  et  lenrs  actions 
ne  tendraient  qu’à  y maintenir  le  calme  et  la  tran- 
quillité qui,  y sont  établies  ; sur  quoi  lesdits  Députés 
nous  ont  répondu  que  leur  intention  était  de  ne  parler 
a aucun  Cavalier  de  Royal-Champagne,  qu’en  présence 
de  l’un  de  leurs  Officiers. 


EN  TEMOIN  de  quoi , leur  avons  donné  le  présent 
récit  de  leur  Commission  et  des  Pouvoirs  qu’ils  nous 
ont  remis  , et  auquel  nous  avons  fait  apposer  le  scel 
de  ladite  Ville.  A Hesdin,  le  sept  Septembre  mil  sapt 
cent  quatre-vingt-dix. 


(Note  des" Députés.)  Nous  nous  sommes  présentés  dès 
f°;r,e  5rnvee  a 1 Hôtel-de-Ville  , où  on  nous  apprit  que 
e uane  et  une  partie  des  Officiers  Municipaux  étaient 
en  campagne.  Le  lendemain  nous  nous  sommes  rendus 
devant  eux  sans  y avoir  été  invités  , comme  ledit  le 
iroces-verbal. 


Copie  des  Lettres  de  M.  Girard  , Electeur  du 
Departement  du  Pas-de-Calais , à Messieurs 
les  Adjudans  et  Sous  - Officiers  de  Royal- 
Champagne. 


Hesdin , du  ç Septembre  1790* 

S1  nous  «e  sommes  point,  mes  chers  Camarades, 
su  milieu  des  horreurs  d’un  guerre  civile , c’est  que 
sous  dissimulons  l’injure  , et  que  noos  supportons, 
par  amour  pour  la  patrie  , toutes  les  persécutions', 
que  le  despotisme  le  plus  barbare  ne  se  permettrait 
pas;  je  n ai  pas  besoin  de  vous  dire  , mes  chers 
■Frères  danses  , que  les  Soldats  ami-Patriotes,  ta  m- 
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des  Troupes  de  ligne,  que  de  h Carde  Nationale  ^ 
sont  les  seuls  armés  de  munitions  , les  autres  n’ayant 
ni  poudre,  ni  plomb  ; qu’il  n’y  a que  les  premiers 
qui  ont  le  droit  de  s’assembler  , les  Municipaux  ayant 
fait  des  Proclamations  qui  défendent  non  seulement 
de  parler  des  affaires  présentes  , mais  encore  de  s’as- 
sembler plus  de  trois , à moins  de  voir  déployer  le 
Drapeau  Rouge  - que  le  Commandant  de  la  Garde 
Nationale  n’ose  . assembler  sa  troupe  , de  crainte  de 
voir  déployer  contre  elle,  le  fatal  Drapeau  , qui  ne 
serait  point  dans  ce  cas  le  signal  terrible  de  la  paix, 

mais  l’étendard  de  la  discorde 

J’ai  donné  à dîner  et  à souper  à nos  Frères  de 
la  Section  de  Mauconseiî  , et  à plusieurs  Officiers 
Gardes  Nationaux  - pendant  tout  le  jour  ma  porte  à 
été  gardée  à vue  par  plusieurs  Officiers  du  Régiment 
R oy al-C ham pagne  , Cavalerie.  Je  n’avais  pu  remettre 
au  sieurRebilîot,Maréchal-dès~Logis  et  Ecrivain  du  Ré- 
giment , une  lettre  que  M.  Paris  , son  oncle  , Membre 
de  la  Section  de  Mauconseiî , nous  avait  donné  pour 
lui.  Ce  jeune  homme  est  venu  vers  les  trois  heures 
après  midi  nous  demander  cette  lettre,  d’après  celle  qu’il 
venait  de'  recevoir  de  son  oncle  ; les  Officiers  de 
Champagne  , ont  été  vivement  allarmés  de  la  venue 
de  ce  Sous-Offcier  chez  moi , leur  surveillance  a 
redoublé,  au  point  qu’ils  étaieni , vers  le  soir  , postés 
delà  manière  la  plus  indécente  à ma  porte,  puisqu’ils 
examinaient  sous  le  nez  t©us  ceux  qui  en  sortaient. 
Nous  en  parlons  pertinemment,  puisqu’ils  sent  venus 
regarder  de  cette  manière  outrageante  JIM,  les  De-* 


( 6b) 

putes  de  Ma u conseil , qui  se  rendaient  de  chez  moi  ; 
chez  le  Commandant  de  la  Garde  Nationale , pour 
lui  faire  part  de  toutes  ces  manœuvres  hostiles  qu’ils 
voyent.  Deux  Cavaliers  vinrent  se  plaindre  vers  7 
heures  , que  lê  nommé  Fourrier , sous-Officier  et 
Maître  d armes  , était  venu  les  injurier  ét  avait  donné 
le  soufflet  le  mieux  appliqué  a l’un  d’eux  , soufflet 
reçu  avec  plus  de  modération  que  Thémisccîë  ne 
reçut  les  menaces  de  coups  de  cannes , en  plein 
Sénat,  ce  Spadssin,  indigné  qu’on  ne  répondait  pas 
à son  insulte  , traita  de  lâches  les  Cavaliers  présens , 
€n  dlSaiit  > g11’11  était  honteux  pour  eux  qu’ils  ne 
prissent  point  îa  défense  de  leurs  Camarades , et  les 
apostropha  à sa  manière.  Ces  Cavaliers  furent  se 
plaindre  à un  Officier  , qui  leur  répondit  froidement 
qu’on  examinerait  cette  affaire.  Voilà  , mes  très-chers 
Camarades  , un  trait  d’héroïsme  de  la  part  des  Cava- 
liers Patriotes  , qui  les  élève  au-dessus  des  hommes 
01  dinaires  , enchaîner  son  ressentiment  et  les  mou- 
Yemens  d’une  vengeance  légitime  , par  amour  pour 
la  Patrie  , et  pour  éviter  l’insurrection  à laquelle  on 
voit  évidemment  qu’on  aspire,  peut-être  pour  arrêter 
par  un  carnage  , l’arrivée  des  Commissaires  , de  qui 
on  n’entend  point  parler  , quoique  leur  présence 
devienne  très-nécessaire  , est  sans  doute  , îa  preuve  U 
plus  complette  d’un  dévouement,  qu’il  serait  heureux 
que  toute  l’armée  partageât  : j’oubliais  de  vous  dire 
que  les  deux  Cavaliers  pîaignans  , sur-tout  le  nommé 
Champigny  , qui  avait  reçut  le  soufflet,  ont  été 
arrêtés  et  menacés  par  le  gardien  de  ma  porte..., 
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Ne  craignez  rien  des  Cavaliers  , ils  ont  juré  de 
se  laisser  couper  par  morceaux  , plutôt  que  de  ri- 
poster} MM.  les  Députés  de  Mauconseil  sont  dans 
les  mêmes  dispositions  ; ainsi  quelle  que  soit  la  con- 
duite du  parti  aristocratique  , il  a y aura  que  notre 
sang  qui  coulera. 


N°.  G. 

DISTRICT  SAINT-JACQUES-L’HOPITÀL. 

COMITÉ  MILITAIRE. 

Extrait  de  la  Délibération  du  Bataillon  de  la  Section 
Mauconseil  , prise  en  B Assemblé  ordinaire  dudit  Ba- 
taillon „ le  Septembre  1790.  Il  appert  que  M. 
SERGENT,  nommé  pour  la  rédaction  de  l’Adresse  à 
l’Assemblée  Nationale  , relative  à la  réclamation  des 
Cavaliers  du  Régiment  Royal  - Champagne , pour  obte- 
nir audience  et  justice  de  l’Assemblée  Nationale , a 
fait  la  motion  pour  q^e  l'Adresse  imprimée  rédigée 
de  l’agrément  et  à la  réquisition  du  Bataillon,  et  par 
lui  acceptée  à l’unanimité  après  lecture  publique , fûc 
envoyée  au  Maire  et  Corp^  Municipal  de  Hesdin  , 
au  Commandant  de  la  Garde  Nationale  , au  Com- 
mandant du  Régiment  de  Royal  Champagne  , Cava- 
lerie , et  pour  mettre  le  Bataillon  à portée  de  juger 
4e  l’importance  et  de  l’urgence  de  cet  envoi , il  a 
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fait  lecture  de  lettres  arrivées  aujourd’hui  d’Hesdin; 

indiquent  de  nouvelles  vexations  , des  emprison- 
jnemens  et  de  nouveaux  troubles , prêts  à naître  dans 
cette  Ville. 

La  motion  ayant  été  appuyée  de  plusieurs  Membres, 
a été  mise  à l’opinion  , et  décidée  à l’unanimité.  Il 
a été  même  dit  que  les  Commissaires  du  Bataillon  , 
relativement  a cette  affaire  , étaient  autorisés  à faire 
charger  les  paquets  a la  poste  , pour  en  prévenir 
l'interruption. 

M_M.  Delacroix  , Evrard  , Garnerin  , Chasseur- 
Volontaire  du  Bataillon  , s’étant  présentés  pour  partir 
sur  le  champ  pour  la  ville  d’Hesdin  : 

Il  a été  arrêté,  à l’unanimité  des  voix,  que  MM. 
De  a croix,  Evrard  et  Garnerin  étaient  remerciés  de  leur 
zèle  patriotique  ; qu’ils  étaient  autorisés  à se  trans- 
porter a Hesdin  , y prendre  les  informations  néces- 
saires sur  la  conduite  des  Cavaliers  du  Régiment  Royal- 
Champagne  , à s’adresser  à la  Garde  Nationale  de  Hes- 
din et  a leur  Commandant , et  leur  porter  des  vœux 
de  confraternité  , d’attachement  inviolable  ; leur  té^ 
moigner  la  peine  que  le  Bataillon  avait  éprouvé  , en 
apprenant  leur  embarras  et  les  fatigues  que  les  trou-- 
ües  de  la  Troupe  de  ligne  avaient  occasionné  dans 
1 intérieur  de  leur  Vide  ] les  invitera  nous  faire  passer 
les  instructions  nécessaires  pour  instruire  l’Assemblée 
Nationale , et  à remettre  à M.  le  Maire  d’Hesdin 
Corps  Municipal , au  Commandant  de  la  Garde 
Nationale,  au  Commandant  du  Régiment  Royal  Chain-1 
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(îagne  : Padressse  signée  du  Bataillon  et  de  la  Sectio* 
Mau  conseil. 

Pour  copie  , signé  CLERISSEAU  , Capitaine  , 
Secrétaire. 

Nous  * soussigné.  Secrétaire  Général  de  la. 
Section  Mauconseil  > certifions  que  la  signature 
ci-dessus  est  celle  de  M.  Cleris  s eau  , Capitaine 
des  Chasseurs  du  Bataillon  de  S - Jacques-V Hô- 
pital , dépositaire  du  Registre  de  ses  Délibéra « 
lions  ; que  foi  doit  y être  ajoutée  ; en  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  le  présent  ; ccjourdéhui 
îO  octobre  1790.  Signé,  BLANC,  Secrétaire, 


N°.  H. 

Extrait  de  la  déposition  du  Sieur  Boidin  * 
Officier  de  la  Garde  Nationale,  portée  en  Vin- 
formation  des  Commissaires  du  Roi,  à la 
P tige  109  et  suivantes . 

Déclaré  enfin  le  .déposant  qu’il  vient  d'apprendre 
qu’un  nombre  de  Citoyens  se  rendent  alternativement, 
depuis  Dimanche  dernier,  chez  MM.  les  Commis- 
saires, signer  des  dénonciations  qui  ne  sont  aucu- 
nement relatives  au  Décret  du  4 de  ce  mois  \ qu’il 
y est  fait  mention  entr  autres  choses,  que  les  Députés 
que  la  Section  de  Mauconseil  a bien  voulu  nous 
«iivoyer  ont  mis,  depuis  leur  arrivée  en  cette  Ville  j 


ttne  division  entre  les  Citoyens  et  entre  les  Cavalier} 
de  Royal-Champagne.  Le  déposant  n’ignore  pas 
combien  la  présence  desdits  Députés  gêna  les  enne- 
mis des  Adjudans  et  Bas-Officiers  proscrits,  parce 
qu’ils  ne  doivent  pas  douter  qu’ils  rendront  un 
compte  exact  à leur  Section , de  tout  ce  qui  s’est 
passé  en  cette  Ville  depuis  leur  arrivée , et  qu’ils 
entreront  jusque  dans  les  plus  petits  détails  ; c’est 
pourquoi  le  déposant  qui  connaît  mieux  que  personne 
la  maniéré  dont  lesdits  Députés  se  sont  conduits  en 
cette  Ville  , puisqu’un  d’eux  est  iogé  chez  lui  , se 
croit  obligé  en  conscience,  de  déclarer  que  lesdits 
Députés  n’ont  prêché  autre  chose  aux  Cavaliers  qui 
venaient  les  visiter,  que  la  tranquillité,  la  patience, 
l’obéissance  à leurs  Chefs , et  les  conseillaient  de 
continuera  souffrir,  par  amour  pour  la  Constitution , 
les  vexations,  les  humiliations,  les  coups,  les 
menaces  , les  e mprisonnemens  , même  qui  avaient 
déjà  eu  lieu,  et  ce  qui  est  sans  doute  dénoncé  dans 
,1g  présente  information,  par  les  Cavaliers  qui  les 
ont  soufferts  ; que  la  preuve  de  ce  que  le  déposant 
avance  est  consignée  dans  une  lettre  adressée  par 
les  Députés  à toutes  les  Chambres  , et  dont  copie 
a été  remise  par  eux  à MM.  les  Commissaires. 
Signé,  BOIDIN,  Officier  de  la  Garde  nationale  ci’Hesdin. 


COPIE 


COPIE  de  la  seconde  Déposition  du  sieur 
BOIDIN  Vaine , Lieutenant  de  la  Garde 
Nationale  3 le  I3  septembre  1790  : faite  à 
Messieurs  les  Commissaires  du  Roi „ et  constatée 
à la  vingt-septième  page  de  V Information. 

Et  le  vingt-trois  dudit  mois  de  Septembre,  deux 
heures  d«  relevée , est  comparu  de  rechef , M. 
Louis-Albert-Antoine-Joseph  Boidin,  lequel  nou»  a 
-déclaré  qu’étant  revenu  ce  matin  pour  reviser  sa 
déposition,  il  avait  été  conduit  par  un  de  nos  de** 
mestiqties  dans  une  chambre  voisine  de  celle  où 
nous  opérons  ; qu’il  avait  trouvé  dans  cette  chambre 
le  nommé  Dannel , Sous-Commis,  Greffier  de  la 
Municipalité  ; un  sieur  Larzé  , Fabriquant  de  bas, 
et  un  autre  particulier  qu’il  ne  connaît  pas  , tous 
trois  occupés  à faire  des  copies  de  l’information 
ordonnée  par  le  Décret  du  4 de  ce  mois  ; que  celu. 
des  trois  inconnus  audit  déposant,  lui  présenta  une 
espèce  de  pétition  souscrite  d’un  certain  nombre 
de  Citoyens,  et  lui  demanda  s’il  voulait  en  avoir 
lecture  • que  le  déposant , croyant  que  c’était  celle 
de  la  déposition  qu’il  avait  faite  ce  matin,  répondit 
que  les  sieurs  Dannel  et  Larzé  , tous  deux  signa- 
taires de  l’adresse  du  24  Août  dernier , ne  devaient 
en  cette  qualité , avoir  aucune  connaissance  de  sa 
déposition  ; mais  que  lui  déposant,  ayant  jette  les 
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îyeux  sur  ce  que  îe  troisième  écrivain  lui  présentait, 
il  le  demanda,  et  en  fit  lecture;  qu’après  ça  il 
déclara  hautement  que  cet  écrit  ne  contenait  que 
des  mensonges  , et  qu’il  ne  signait  pas  de  telles  im- 
postures ; mais  que  pour  ce  qui  regardait  le  Régi- 
ment de  Royaî-Champagne,  il  opinait  qu’il  restât  à 
Hesdin  jusqu'après  l’entière  existence  du  Décret  à 
Intervenir. 

Pour  copie  , BoiDiN , Déposant. 


N°.  K. 

COPTE  d’un  Mémoire  adressé  à M.  Dubois  de 
Crancé * par  M.  Boidin  fils*  Officier  de  la 
1 Garde  Nationale  dé  Hesdin» 

M O N S I E U R , 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  vous  té- 
moigner notre  surprise,  d’apprendre  par  les  pa- 
piers publics  et  par  une  lettre  particulière,  lue 
le  , . à l’Assemblée  Nationale,  d’un  rapport  de 
MM.  les  Commissaires,  contenant  que  la  majeure 
partie  du  Royal-Champagne  demandait  à changer 
de  Garnison , et  qu’aussi  la  majeure  partie  des 
Citoyens  formaient  les  mêmes  vœux;  ce  rapport  nous 
oblige  , M.  à vous  faire  part  de  quelques  unes  de 
aos  réflectioas. 
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La  première  est  que  ce  Rapport  est  prématuré  ; 
puisque  MM.  les  Commissaires,  à l’époque  du  19, 
n’avaient  point  encore  entendu  aucuns  patriotes,  où 
très-peu. 

La  seconde  , que^  le  Dimanche  , 2 , ils  ont  formé 
une  Adresse  en  pétition , contenant  des  griefs  contre 
les  Chefs  de  la  Garde  Nationale  ; la  conduite  que 
MM.  les  Députés  de  Mauconseil  ont  tenu  en  cette 
Ville,  et  la  demande  du  départ  instant  du  Régiment. 
Cette  Adresse  se  présente  par  un  des  Secrétaires 
des  Commissaires,  dans  une  chambre  voisine  de 
celle  où  ces  MM.  opèrent,  à tous  les  partisans  de 
la  Municipalité  et  des  Officiers  de  Champagne  ; et 
beaucoup  l’ont  souscrite  sans  savoir  ce  qu’ils  faisaient, 
puisqu’il  en  est  qui  ont  été  se  rétracter. 

La  troisième , que  MM.  les  Commissaires  qui  doi- 
vent être  secrets  et  impartiaux,  ne  doivent  rapporter 
le  résultat  de  leur  mission  à l’Assemblée  Nationale  , 
et  non  ailleurs  , que  lorsqu’elle  sera  entièrement 
achevée. 

La  quatrième  , qu’ils  font  soupçonner  leurs  accords 
avec  les.  Officiers-Municipaux  et  de  Champagne  , en 
demandant  instamment  le  départ  du  Régiment,  sous 
prétexte  que  la  majeure  partie  le  demande,  tandis 
que  le  lendemain  de  leur  arrivée  , les  Cavaliers  leur 
ont  remis  une  Adresse  souscrite  de  140 , de  deux 
cents  ou  environ  qu’ils  sent  à Hesdin.  Les  Cava- 
liers en  détachement  en  Normandie,  ne  devant  point 
entrer  en  ligne  de  compte. 

Mais  nous  3 Monsieur  , nous  demandons  avec  voul 
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et  avec  la  plus  grande  partie  du  Régiment , leur  séjour 
en  cette  Ville  5 jusqu’après  l’entière  exécution  du  Dé- 
cret à intervenir  ; nos  vœux  bien  différens  deceux  de 
nos  antagonistes , prouvent  assez  que  nous  nous  re- 
posons sur  la  bonté  de  notre  cause  et  sur  l’équité 
de  nos  augustes  Représentai. 

Nous  ne  nous  permettrons , quant-à-présent , 
aucunes  réflexions  sur  la  manière  d’opérer  de  MM. 
les  Commissaires  :v mais  nous  observerons  seulement 
que  trois  Copistes  , dont  un  Sous-Commis  au  Greffe 
de  la  Municipalité  , un  autre  Bourgeois , signataire 
de  l’Adresse  du  24  Août, .et  un  des  Secrétaires  des 
Commissaires  , sont  occupés  , du  matin  au  soir , à faire  ' 
des  copies  de  l’information.  C’est  à vous  à présent. 
Monsieur  , à tirer  les  inductions  qui  se  présentent 
naturellement  d’une  pareille  confiance  ; nous  autres  , 
nous  en  appercevons  déjà  tous  les  effets. 

Je  suis  avec  respect,  M.  BpiDiN. 


Copie  (Tune  Adresse  à F Assemblée  Nationale  M 
par  les  Cavaliers  du  Régiment  Royal-Cham~ 
pagne  a en  date  du  25  septembre  1790, 


NOSSEIGNEURS, 

apprenons  par  la  voie  publique,  que  nos 
Officiers  craignant  les  suites  des  informations  de  MM’ 


|çs  Commissaires , veulent  faire  croire  à l’ Assemblée 


Nationale  et  à toute  la  Capitale  , que  l'unanimité  du 
Régiment  Royal-Champagne  demandait  à partir  d’Hes- 
<jjn  ; mais  nous  avons  l'honneur  de  vous  représenter 
qu’un  départ  précipité  serait  trop  préjudiciable  a la 
justice  que  nous  attendons  de  votre  équité  , parce 
que  1a  vérité  se  fera  enfin  un  jour  lumineux  à travers 
les  nuages  qui  l’obscurcissent  ; d’ailleurs  , Nossei- 
gneurs, lorsqu’on  punit  un  criminel,  on  1 exé- 
cute au  lieu  qui  a été  le  théâtre  de  son  crime  ; nous 
demandons  donc  , sous  votre  bon  plaisir  , que  le  Ré- 
giment reste  à Hesdin,  pour,  qu’après  notre  cause 
jugée , rendre  l’honneur  à nos  braves  camarades 
renvoyés  dans  l’endroit  même  où  on  le  leur  a ôte  ; 
pour  que  toute  cette  Cité  soit  témoin  de  leur 
innocence  , et  la  fasse  éclater  dans  toute  la  France: 
après  , nous  partirons  avec  grand  plaisir.  Nous  avons 
l’honneur  d’être  , Nosseigneurs  , avec  le  plus 
grand  respect  et  le  plus  entier  dévouement  à vos 
mérites,  vos  très-humbles  et  très-obéissants  servi- 
teurs : et  ont  signé  au  nombre  de  87  Cavaliers. 


N°.  L. 

Mémoire  présenté  à Messieurs  les  Commissaires 
du  Roi , par  plusieurs  Officiers  et  Volontaires 
de  la  Garde  Nationale  d'Hesdin. 

Nous  ne  prétendons  pas  remonter  jusqu'à  la  source 
■des  désordres  vrais , ou  prétendus  du  Régiment  Je 
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‘Royit-CSi  ampagne  , non  plus  qu’à  celle  des  divisions 
intestines  qui  agitent  les  habitants  de  cette  Ville- 
Une  information  rigoureuse  et  impartiale  sur  la  vraie 
cause  de  ces  maux,  est  l’objet  de  nos  désirs,  et 
nous  pourrons  la  solliciter  dans  d’autres  circonstances. 
Aujourd’hui  nous  croyons  devoir  nous  renfermer  dans 
les  bornes  prescrites  par  le  Décret  de  l’Assemblée 
Nationale  , en  date  du  4 de  ce  mois  ; ainsi  nos  dé- 
positions ne  porteront  que  sur  les  moyens  qui  on» 
été  employés  pour  l’exécution  du  Décret  du  7 Août , 
concernant  le  Régiment  de  Royal  « Champagne  , et 
sur  les  faits  qui  ont  suivi  1 exécution  dudit  Décret. 

Nous  attestons  que  le  14  d’Aoû*  an  matin  , le 
Régiment  de  Royal  “Champagne  étant  rangé  em 
Bataille  sur  la  place,  on  lui  a fait  lecture  du  Décret 
du  7 du  même  mois , et  qu’il  l’a  reçu  avec  la  plus 
profonde  soumission  , quoique  ce  décret  ait  peut-être 
été  rendu  d apres  des  accusations  non  suffisamment' 
prouvées.  Il  y avait  huit  jours  qu’on  tenait  ce  Régi- 
ment dans  un  état  d’humiliation  , bien  propre  à l’ir- 
riter ; il  se  voyait  investi  par  de  nombreux  détache- 
mens  de  la  Garnison  d’Arras,  privé  de  l’honneur  de 
faire  le  service  ordinaire  de  la  place  , consigné  aux 
portes  de  la  Ville  , traité  enfin  comme  une  bande 
de  scélérats  , dont  on  a lieu  de  craindre  les  plus 
noirs  attentats.  En  supposant  même  que  ces  pré- 
cautions fussent  nécessaires  avant  l’arrivée  du  dé- 
cret , quelles  raisons  a-t*on  eu  pour  les  continuer 
après  sa  publication  l Après  que  le  Régiment 
s’y  soumis!  Osera  » t « on  dire  qu’il  n’était 
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pjs encore  rentré  dans  le  devoir  ? nous  défions  scs  accu- 
sateurs de  le  prouver.  Etait-ce  pour  y rétablir  l'ordre 

et  la  tranquillité  , que  les  Officiers  ont  engagé  alors 
par  toutes  sortes  de  moyens  , un  certain  nombre  «Se 
Cavaliers , à aller  faire  secrètement  des  dépositions 
à l’Hotel  de  Ville  î Ceux  qui  avaient  cette  complai- 
sance , étaient  logés  aussi-tôt  dans  un  quartier  sé- 
paré , fêtés  , caressés  : on  leur  permettois  d'avoir 
des  armes,  on  leur  distribuoit  des  Cartouches  et  1 on 
souffroit  qu’ils  bravassent  impunément  leurs  cama- 
rades , qu’on  affectait  de  traiter  de  séditieux.  Nous 
avons  admiré  la  constance  héroïque  avec  laquelle 
ces  braves  soldats  ont  supporté  tant  d’outrages  , ont 
dévoré  les  inquiétudes  cruelles  qui  les  tourmentaient  » 
ont  su  échapper  aux  pièges  qu’on  leur  tendait  L'in- 
discrétion d’un  seul  eût  été  indubitablement  le  si- 
gnal du  carnage.  Tous  les  bens  Citoyens  doivent 
une  reconnaissance  éternelle  aux  sous-Officiers  dont 
la  prudente  fermeté  er.  les  soins  infatigables  ont 
écarté  loin  de  nous  ces  scènes  d’horreurs.. 

Cet  état  violent,  des  choses  fut  prolongé  jusqu’au 
21  Août,  jour  mémorable  dont  le  souvenir  fait  en- 
core saigner  nos  cœurs  ; jour  ou  nous  avons  vu 
nos  malheureux  frères  d’armes  , amenés  sur  la. place 
à pied  et  sans  armes  comme  de  vils  criminels  , en- 
vironnés de  toutes  parts  par  des  troupes  armées  , 
ayant  en  face  4 pièces  de  canons  chargées  à car- 
touches et  la  mèche  allumée  ; c’est  au  milieu  de 
cet  appareil  effrayant,  c’est  en  opposition  formelle 
avec  le  Décret  du  7,  auquel,  ils  avaient  obéi,  c est. 
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sans  aucune  information,  sans  Jugement  préalable 
que  l’on  a exercé  contre  eux  les  actes  de  violence  les 
plus  arbitraires.  Nous  avons  vu  M.  Biaudos  , Comman- 
dant de  la  Province  , faire  sortir  un  grand  nombre  de 
Cavaliers  dont  plusieurs  avaient  depuis  20  jusqu’à  30 
ans  de  service,  neuf  Maréchaux- dès -Logis  et  un 
Adjudant  , leur  délivrer  des  Cartouches  blanches  à 
la  vérité  , mais  ne  portant  aucun  témoignage  de 
bons  services  , leur  enjoindre  de  se  rendre  immé- 
diatement dans  leurs  pays  avec  menace  d’être  ar- 
rêtes et  punis  s’ils  s’écartaient  de  leurs  routes  , et 
les  faire  mettre  ensuite  ignominieusement  hors  de 
la  Ville  par  des  Grenadiers.  Voilà  comme  ces  braves 
gens  ont  été  recompensés  de  leurs  longs  services  , 
du  sang  qu’ils  ont  versé  pour  la  patrie  et  du  zèle 
qu  ils  ont  montré  pour  la  nouvelle  Constitution. 


Que  des  Officiers  élevés  dans  les  abus  de  l’ancien 
Régime  militaire  , accoutumés  à se  regarder  comme 
étant  d’une  espèce  supérieure  à celle  de  leurs  Sol- 
dats , ayent  cherché  à punir  comme  des  crimes  , les 
premiers  élans  de  l’esprit  patriotique  , qui  se  sont 
manifestes  parmi  eux  , cela  est  indigne  ; mais  cela  ne 
surprend  pas  ; mais  que  des  Citoyens  qui  devaient 
au  moins  être  impartiaux  ayent  épousé  avec  chaleur 
les  intérêts  des  Officiers,  qu’ils  ayent  adopté  aveu- 
glement leurs  préventions  , et  qu’ils  les  ayent  aidés 
de  tout  leur  pouvoir  à opprimer  des  innocens  , 
c est  ce  qu'on  a peine  à concevoir.  Il  est  non  moins 
étrange  que  ces  mêmes  Citoyens  ayent  osé  calom. 
Bief  tout  4 Ja  fois  çes  malheureuses  victimes  de  la 
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persécution  la  plus  injuste  et  ceux  de  leurs  Con- 
citoyens qui  ont  eu  la  générosité  d’embrasser  leur 
défense  ; c’est  ce  qu’ils  ont  fait  dans  un  écrit  im- 
primé à Arras  , ayant  pour  titre  « adresse  votée 
» par  les  Citoyens  d’Mesdin  etc.  » Ce  libelle  porte 
évidemment  tous  les  caractères  de  la  fausseté. 

i°.  Il  est  notoirement  faux  que  les  212  signa- 
taires qui  l’ont  souscrit , se  soient  assemblés  chez  le 
Sieur  le  Conte  comme  ils  le  disent,  et  y ayent  pris 
aucune  délibération  commune  ; on  sait  au  contraire  , 
que  cette  adresse  dont  on  ignore  l’auteur  à été  dé- 
posée pendant  3 jours  sur  le  Bureau  dudit  Sieur  le 
Conte,  durant  lequel  temps  on  a été  la  signer. 

2*.  Il  est  également  faux  que  tous  ces  Signataires 
soient  des  Citoyens  Actifs  ; plus  de  trente  n’ont 
pas  vingt-cinq  ans  , quelques-uns  même  , n’en  ont 
que  seize  , et  n’ont  signé  qu’après  leurs  pères. 

30.  Il  y a dans  ce  nombre  beaucoup  d’Ouvriers  , 
qui  n’ont  signé  que  par  complaisance  pour  leurs 
Maîtres  , qui  les  menaçaient  de  les  priver  d’ouvra- 
ges , en  cas  de  refus.  Plusieurs  attestent  qu’ils  ont 
signé  aveuglément,  sans  savoir  ce  qu’ils  signaient; 
d’autres  par  des  exposés  faux,  qu’on  leur  faisait 
verbalement  : beaucouP  enfin , ont  été  séduits  par 
l’eau-de-vie,  qu’on  leur  distribuait  avec  profusion.  On 
se  dispensera  d’entrer  dans  un  plus  grand  détail  de 
toutes  les  manœuvres  qu’on  a employées  pour  acca- 
parer des  signatures. 

4®.  C’est  une  calomnie  atroce  que  de  dire  qu’il 
ait  circulé  dans  h ville  , des  listes  de  proscription 
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if  serait  impossible  à ceux  qui  ont  mis  ce  fait  em 
avant , de  ie  prouver.  D’ailleurs , si  ces  listes  ont 
existé  , si  elles  ont  été  publiques  , pourquoi  n’en  a-t-oa. 
pas-  recherché  lés  Auteurs  T 

55.  Il  est  absurde  d’assurer  , comme  on  le  fait 
dans  ce  Mémoire  , que  l’arrivée  des  Troupes  de  li- 
gne le  neuf  Août , l’armement  forcé  d’une  partie  des 
Citoyens,  les  canons  chargés  à cartouches,  placés 
dans  la  cour  de  THôtel-de-Ville  , lès  portes  de  la, 
ville,  clouées  et  tenues  ouvertes  pendant  la  nuit  ■ 
que  tant  de  choses  exttaordinaires , n’ayent  causé 
aucune  allarme  aux  habitans  ’ c’est  leur  supposer  un 
dégré  de  stupidité,  qui  n’est  pas  dans  la  nature* 
humaine  , et  quand  à ce  qu’on  dit  aussi,  que  les 
précautions  prises  par  l'a  Municipalité  , n’ont  fait 
trembler  que  des  coupables , nous  nous  contenterons 
de  répondre  que  , là  où  il  n’y  a point  eu  de  délit 
commis  , il  ne  saurait  y avoir  de  coupables. 

Nous  attestons  que  l’arrivée  des  Députés  du  Ba- 
taillon de  la  Garde  Nationale  Parisienne  de  la  Sec- 
tion de  Mauconseil , a comblé  de  joie  tous  les  vrais 
Patriotes  de  cette  ville  , et  que  nous  sommes  per-» 
luadés  que  leur  présence  n’a  pas  peu  contribué  à 
maintenir  la  tranquillité  dans  le  Régiment  de  Royal— 
Champagne  , tant  par  les  sages  conseils  qu’ils  ont 
donjîé  aux  Cavaliers  , que  par  la  confiance  qu’ils  4 
leur  ont  inspiré  dans  la  justice  de  l’Assemblée 
Nationale. 

Nous  déclarons  de  plus,  que  notre  vœu  est  que 
ce  Régiment  reste  en  garnison  à Hesdia  ; jusqu’à  œ 
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qne  FAssemblce  Nationale  ait  prononcé  sur  le  Sort 
des  Sous-OÆiciers  et  Cavaliers  qtl’on  a congédié  , et 
qu’après  avoir  été  témoins  de  leur  disgrâce  , 
nous  ayons  la  satisfaction  de  l’être  de  leur  réhabi- 
litation. 

Fait  à Hcsdin , le  22  Septembre  1790*  et 
signé  par  144 , tant  Officiers  que  Gardes 
Nationaux • 


N°.  M. 


LETTRE  DU  28  SEPTEMBRE  1790, 

' Adressée  à la  Section,  de  Mauconseil  , par  les 
Cavaliers  du  Régiment  Roy  aï-Champagne . 

Mes  chers  Frères  d’àrmes. 

De  quel  trait  de  reconnaissance  , pourrons- nous 
vous  témoigner  l’intérêt  vif  et  sensible  que  nous 
inspirent  toutes  les  démarches  aussi  généreuses  que 
patriotiques  que  vous  avez  faites  pour  les  amis  de 
la  Constitution  de  notre  Régiment.  Oui , toute  la 
France  doit  être  convaincue  du  zèle  et  de  l’empres- 
sement que  vous  avez  toujours  prouvés  , et  sur-tout 
dans  ce  moment  critique  , à tous  les  Amis  de  la  chère 
et  nouvelle  Constitution. 


1 


Quel  pourra  être  le  prix  de  tant  d’œuvres  d’hu- 
manité et  de  fraternité!  non  , chers  Frères,  vous 
ïie  serez  j’amais  indemnisés  des  officieux  services  que 
vewis  nous  rendez  journellement , et  à l’affermissement 
des  nouvelles  loix , que  nos  augustes  Représentai  , 
ont  tant  de  peine  à cimenter  par  leurs  sages  'et 
intacts  Décrets. 

MM.  de  la  Croix , Garnerin  et  Evrard , nos  chers 
Frères  d’Armes , Collègues  de  l’union  , de  la  frater- 
nité , de  la  concorde  et  de  l’amitié  patriotique  , ont 
vu  pendant  leur  séjour  en  cette  ville  , le  Régiment 
assez  tranquille.  — - Nous  devons  beaucoup  de  cette 
tranquillité  à leurs  immortelles  inspirations  qui  sont 
gravées  pour  jamais  dans  nos  cœurs» 

Chers  Frères,  le  temps  presse,  nous  appercevons 
tous  les  jours  que  les  plus  gangrenés  monstres  du 
Régiment  sont  entièrement  dévoués  à l’Aristocratie* 
il  semble  que  la  contagion  qui  doit  dévorer  l’Etat , 
s’augmente  et  s’accroît  chaque  jour.  L’affaire  de  notre 
Régiment  est  plus  importante  qu’elle  ne  le  paraît* 
Elle  est  plus  que  l’emblème  de  celle  de  la  malheu- 
reuse ville  de  Nancy  ; quel  serait  notre  bonheur,  si 
nous  pouvions , ainsi  que  tous  les  braves  Patriotes  , 
voir  un  jour  disparaître  et  s’éclipser  comme  un  nuage 
épaissie  germe  infecté  qui  nous  menace  de  grêle  et 
de  tempêtes.  Ce  serait  alors  que  nous  pourrions  dire-: 
le  calme  à succédé  à l’orage.  L’Empire  Français  va 
être  le  plus  florissant , le  mieux  géré , et  le  nffeujc 
administré  de  tout  l’univers» 


( 77  ) 

Chers  Camarades  , notre  espérance  , pour  le  recou- 
vrement de  la  perte  de  nos  chers  Frères  , est  entre 
les  mains  de  l’auguste  Assemblée  Nationale  : Entre 
celles  de  notre  bon  Monarque.  Puissiez-vous,  ainsi 
que  tous  nos  braves  Frères  d’Armes  PARISIENS, 
exaucer  nos  impatiens  désirs  , nous  les  réintégrer 
dans  leurs  fonctions  qu’ils  exerçaient  si  ponctuelle- 
ment. Non.  cher  District  de  Mauconseil,  l’énergie 
de  nos  plumes,  ne  pourra  jamais  vous  tracer  la  re- 
connaissance , dont  nos  cœurs  sont  susceptibles  envers 
tous  les  procédés  généreux  et  patriotiques  que  vous 
avez  montré  à notre  égard.  Il  faut  nous  borner  aux 
désirs  : vous  supplier  de  nous  conserver  dans  votre 
cher  et  tendre  souvenir  fraternel , et  de  nous  croire 
avec  les  plus  inviolables  sentimens  d affection  , les 
Cavaliers  du  Régiment  Royal  - Champagne , tant 
pour  eux  , que  pour  les  enflammés  du  même  pa- 
triotisme. 

CARRÉ,  Cavalier,  DUPRÉS  . Brigadier. 

Hesdin , le  28  Septembre  1790. 
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N°.  N. 

Copie  à* une  Lettre  de  üï.  V arlet  > Commandant 
la  Garde  Nationale  d’Hesdin  * à M.  Sergent* 
<pui  accuse  la  réception  des  trois  Députés  de 
la  Section  Mauconseil* 

Hesdin , du  9 Septembre  1790, 

EST  avec  les  sentiment  de  la  joie,  que  nous 
avons  reçu  les  trois  dignes  Citoyens  que  la  Section 
de  Maucoîiseil  a député  vers  nous.  Daignez  être 
notre  interprête  auprès  d’elle , et  l’assurer  de  la 
reconnaissance  que  cette  démarche  , vraiment  patrio- 
tique a excité  dans  nos  cœurs. 

La  généreuse  protection  que  vous  avez  accordé  aux 
braves  Soldats  de  Roy  al-Ch am p agne  , est  bien  digne 
de  ceux  qui  ont  commencé  la  Révolution.  Vous  avez 
senti  que  si  les  ennemis  de  la  chose  publique  , pou- 
vaient opprimer  impunément  des  Soldats  Citoyens , 
bientôt  tout  sentiment  de  patriotisme  , serait  banni 
deTArmée,et  qu’elle  redeviendrait  l’instrument  du  Des- 
potisme. Le  bel  édifice  de  la  Constitution  serait  ren- 
versé ; on  ne  pourrait  se  maintenir  qu’en  répandant 
<$es  Rots  de  sang. 

Je  ne  serais  vous  exprimer  , Messieurs  , avec  que! 
intérêt  j’ai  lu  la  belle  Adresse  que  vous  avez  pré. 


i 


! 


Sente  à l’Assemblée  Nationale.  Jamais  la  cause  3e 
l’innocence  opprimée  n’a  été  défendue  avec  plus  de 
sagacité  et  d’énergie.  Tous  les  Pairiotes  vous  féli- 
citeront du  succès  qui  l’a  couronné , en  obtenant 
le  Décret  du  4.  Nous  ne  doutons  pas  qu®  les  deux 
Commissaires  Civils  qui  vont  être  nommés  , n’appor- 
tent dans  cette  affaire  , l’impartialité  la  plus  exacte  , 
et  nous  attendons  leur  arrivée,  avec  la  plus  vive 
impatience. 

MM.  vos  Députés  vous  rendront  compte  de  la  dis- 
position où  ils  ont  trouvé  les  esprits  dans  cette 
ville  , et  des  démarches  qu’ils  ont  faites  , pour  rem- 
plir l’objet  de  leur  mission.  Je  me  bornerai  donc  à 
vous  assurer  qu’ils  y ont  mis  toute  la  prudence  et 
les  ménagemens , qu’exigent  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons. 

Je  suis  flatte,  comme  je  le  dois  , des  marques 
•d’estime  dont  vous  daignez  m’honorer  , et  je  vous 
prie  d’être  persuadé  des  sentimens  respectueux  , avec 
esquels  j’ai  l’honneur  d’être  , etc. 

Signé,  VARLET,  Commandant  la  Garde 
Nationale  d’Hesdin. 
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LETTRE  DE  M.  VARLET, 

COMMANDANT  LA  GARDE  NATIONALE 
D’HESDIN  EN  ARTOIS, 

Qui  prouve  la  conduite  juste  et  intègre  des 
Députés  de  la  Section  de  Mauconseil. 

Hesdin , îe  26  Septembre  1790. 

Messieurs, 

3Li  E S Patriotes  de  la  Garde  Nationale  de  cette 
ville  , m’ont  chargé  de  témoigner  à la  Section  de 
Mauconseil , toute  la  satisfaction  qu’ils  ont  ressen- 
tie de  la  conduite  de  vos  dignes  Députés;  ils  y ont 
amis  une  sagesse  et  une  fermeté  , qui  méritent  nos 
éloges  et  notre  reconnaissance. 

Le  compte  qu’ils  vous  rendront  de  ce  qu’ils  ont 
vu,  de  ce  qu’ils  ont  entendu,  vous  fera  connaître 
à quel  point  on  peut  abuser  de  l’autorité  Municipale 
et  Militaire  ; ils  vous  révéleront  une  partie  des 
trames  odieuses  et  des  manœuvres  sourdes  des  enne- 
mis du  bien  public  ; vous  sentirez  combien  il  im- 
porte 

-■  : . / ; , 
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porte  que  tous  les  bons  Citoyens  se  réunissent  pou* 
déconcerter  leurs  coupables  projets. 

Daignez  , Messieurs  , être  notre  interprète  auprès 
de  votre  Section  , et  de  nos  Frères  d'Armes  de  la 
Garde  Nationale  , assurez  - les  de  nos  sentimens  fra- 
ternels , ainsi  que  du  zèle  qui  nous  anime  comme 
eux,  pour  le  maintien  de  la  nouvelle  Constitution. 

Recevez  en  particulier  les  assurances  des  senti- 
mens , d’estime  et  de  considération  , avec  lesquels  j'ai 
1 honneur  d’être  , Monsieur  , 

V otre  très-humble  et  très 
obéissant  Serviteur. 

Signé,  C VARLET,  Com- 

mandant la  Garde  Nationale  d’Hesdin. 

A M.  SERGENT , Commissaire  de  la  Section. 

Collationné  par  Nous,  Secrétaire  Général 
<3e  la  Section  Mauconseil , sur  les  originaux 
desdites  Pièces  Justificatives,  remis  au  Comité 
des  Rapports  de  l’Assemblée  Nationale,  & 
dont  une  copie  est  restée  aux  archives  delà 
Section.  Cejourd’hui  16  Octobre  1790. 

Signe,  BLANC,  Secrétaire  Général . 


La  Section  a arrêté  , qu'il  serait  fait  mention  dan* 
ie  prC5ent  Mémoi«  de  M.  Daroust,  Sous-Lieute- 

F 


{S2) 

*ant  du  Régiment  de  Royal-Champagne  , OÆcïer 
dont  le  patriotisme  soutenu,  fut  pendant  long-tenu 
l’espoir  et  la  consolation  des  Soldats,  et  qui  a été, 
par  une  lettre-de-cachet , signée  la  Tour-du-Fin  * 
du  2.0  Juillet  1790 , enfermé  à la  Citadelle  d’Ar- 
ras , sans  qu’il  y ait  eu  contre  lui  aucune  plainte  , 
Ï1  vient  d en  sortir  en  donnant  sa  démission,  et  il 
na  pu  etremis  eu  liberté,  que  par  une  autre  lettre- 
€e«*cachet. 


/ 


Â Paris,  Chez  Gijilhemat,  Imprimeur  de  la 
Liberté,  rue  Serpente , n°.  23. 


